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L’Interprofession incarne les enjeux stratégiques de demain pour une alimentation 
durable, avec les graines et les tourteaux au cœur des enjeux nutritionnels, et des 
sources énergétiques nouvelles intégrant la chimie du végétal et les biocarburants. 

L’année 2019 a permis à l’Interprofession de relever plusieurs défis. 

Afin de rendre plus efficient le dialogue entre les familles professionnelles sur des théma-
tiques d’intérêts communs, le nombre de commissions a été réduit. Elles passent de 
six à trois (études économiques et marchés, aval de la filière et communication-pro-
motion), gérées par Terres Univia, tandis que la commission production a été déléguée 
à son institut technique Terres Inovia. Ce changement a conduit à faire évoluer l’orga-
nisation et les modalités de ces commissions interprofessionnelles pour en accroître la 
réactivité et se concentrer sur des sujets prioritaires au travers de nombreux groupes 
de travail annuels. 

En 2019, l’Interprofession a soutenu le lancement du B100, un nouveau carburant 
français 100 % végétal, français et durable. Terres Univia a également obtenu un finance-
ment européen conséquent pour porter avec nos homologues polonais un programme 
de promotion des huiles de graines auprès des consommateurs. 

Enfin, la souveraineté protéique de la France et de l’Europe a fait l’objet d’un important 
travail de réflexion pour élaborer, à la demande des pouvoirs publics, le futur Plan natio-
nal pour les protéines. Terres Univia a été un véritable chef d’orchestre pour rassembler 
les orientations et les visions des différentes interprofessions, concrétisées dans un 
rapport remis au ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation, afin de trouver des solu-
tions pérennes pour augmenter, ces dix prochaines années, la souveraineté protéique 
de la France. Ces quelques actions illustrent tout à la fois la diversité et la portée des 
défis que relèvent l’Interprofession avec ses membres et ses partenaires.

Ces actions illustrent notre volonté d’inscrire notre trajectoire interprofessionnelle dans 
une alimentation durable et renouvelable, au cœur des enjeux de changements clima-
tiques. Ce travail collectif répond à un objectif premier de souveraineté nutritionnelle, 
protéinique et énergétique. Il doit non seulement être entendu, mais également devenir 
une priorité nationale et se décliner dans les politiques publiques, comme l’a déjà indi-
qué à plusieurs reprises le chef de l’État.

Édito

Antoine
Henrion
Président 
de Terres Univia©

 E
m

m
an

ue
l F

ra
di

n

Laurent
Rosso
Directeur
de Terres Univia©

 Vi
nc

en
t M

ac
he

r



4
L'ANNÉE 2019

• Le 11 février 2019, lancement du nouveau Plan proté-
ines français par le ministère de l’Agriculture et de 
l'Alimentation. Terres Univia est chargé de l’anima-
tion du chantier sur la structuration des filières. 

• L’arrêté du 13 février 2019 fixe le montant des aides 
couplées végétales pour la production de soja 
(35,8 ¤/ha), de protéagineux (170 ¤/ha) et de légu-
mineuses fourragères (282 ¤/ha) pour la campagne 
2018 au titre des régimes de soutien relevant de la 
Politique Agricole Commune (PAC). Un arrêté du 19 
mars 2020 fixe le montant de l'aide couplée végétale 
pour la production de légumineuses déshydratées 
(133 ¤/ha) pour la campagne 2018. 

• En février 2019, Terres Univia adhère à l’Association 
Chimie du Végétal (ACDV) afin de créer davantage 
de liens avec l’aval de la filière et renforcer les actions 
en faveur de la valorisation en lipochimie et protéo-
chimie des oléo-protéagineux. 

• Démarrage, le 1er mai 2019, en partenariat avec 
Agropol, du programme Maghreb Oléagineux, 
 co-financé à hauteur de 80 % par l’Union Européenne. 
L’objectif : promouvoir les semences européennes de 
colza et de tournesol en Tunisie et au Maroc.

• Signature, le 23 mai 2020, de l’accord interpro-
fessionnel pour le secteur de la lentille française 
par l’Association Nationale Interprofessionnelle 
des Légumes Secs (ANILS) pour la période allant 
du 1er juillet 2019 au 30 juin 2022. Elle fait suite à la 
décision de l’assemblée générale extraordinaire du 
22 mai de la même année. 

• En mai 2019, adoption de l’acte délégué (Règlement 
délégué (UE) 2019/807) définissant les matières 
premières à haut risque de changement d’af-
fectation des sols (le palme est la seule culture 
concernée). Ce texte vient compléter la Directive 
européenne sur les Énergies Renouvelables RED 2 
pour la période 2021-2030. 

• Du 18 au 21 septembre 2019, la première conférence 
européenne sur la diversification des cultures a 
été organisée à Budapest, en Hongrie. Ce fut l’occa-
sion, pour des experts de Terres Univia et de Terres 

Inovia, de présenter les résultats de leurs travaux de 
recherche et développement conduits dans le cadre 
du projet européen H2020 LegValue. 

• En septembre 2019, signature d’un partenariat 
pluriannuel entre Terres Univia, Intercéréales, 
Arvalis et Terres Inovia pour l’étude et l’évaluation 
nutritionnelle des oléo-protéagineux et des céréales 
chez les monogastriques.

• Le 20 septembre 2019, lancement du 4e Programme 
national santé (PNNS) par le Ministère de la santé 
pour la période 2019/2023. Il s’appuie sur l’analyse 
de l’alimentation en France, faisant état d’une trop 
faible consommation de fibres et d’oméga 3. Parmi 
les nouvelles recommandations, il est conseillé 
d’augmenter la consommation de légumes secs (à 
raison de deux fois par semaine au minimum) et de 
privilégier les huiles riches en oméga 3 (colza, noix) 
et l’huile d’olive.

• Le 18 novembre 2019, organisation d’un séminaire, 
à Helsinki (Finlande), sur le « Plan Protein », sous 
l’égide de la Direction générale de l’agriculture et du 
développement rural de la Commission européenne. 
Il a réuni des délégués de pays de l’Union européenne 
pour connaître les avancées des différents plans 
protéines initiées dans les États membres. La 
durabilité des productions agricoles et des consom-
mations, sur fond de « green deal » annoncé par la 
nouvelle présidence de la Commission européenne 
et de la future Politique Agricole Commune, a été un 
sujet débattu. 

• Le 19 novembre, le 1er Carrefour du pois et de la féve-
role a été organisé à Paris par Terres Inovia, l’institut 
technique de l’Interprofession. Cet événement, a 
permis de partager, avec près de 150 participants, 
les dernières connaissances acquises sur ces deux 
cultures en progression, de l’économie et des 
marchés à la lutte contre les maladies, en passant 
par l’amélioration génétique. Plusieurs experts de 
Terres Univia y ont participé. 

Les faits marquants
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En 2019, les pouvoirs publics ont lancé l’élaboration d’un Plan national sur les protéines. Terres 
Univia a été chargé d’animer la réflexion sur la structuration des filières avec les différentes 
interprofessions animales et végétales pour définir les enjeux qualitatifs et quantitatifs à horizon 
dix ans, ainsi que les leviers et les objectifs opérationnels à poursuivre. Des comités de pilotage 
entre les interprofessions – quatre ont eu lieu en 2019 – ont alors été organisés pour recueillir les 
réactions et les propositions des différentes filières.
L’élaboration d’un Plan national protéines a pour objectif une augmentation des surfaces des 
oléo-protéagineux en France. À horizon dix ans, un gain de 500 000 ha, dont 300 000 ha en agri-
culture conventionnel et 200 000 ha en agriculture biologique, sont espérés. Le but est d’avoir 
230 000 ha en oléagineux (dont 190 000 en soja) et 210 000 ha en protéagineux, 30 000 en 
légumes secs et 25 000 en luzerne déshydratée. Cela permettrait d’augmenter les disponibilités 
de 1,4 millions de tonnes d’oléagineux, 0,8 en protéagineux et 50 000 tonnes de légumes secs. 
Les cinq objectifs de la stratégie protéines sont les suivants : 

• Répondre aux attentes des consommateurs et de la société (sur la consommation de protéines 
végétales, sans OGM, le changement climatique, le maintien des emplois) ;

• Améliorer la souveraineté en matières riches en protéines pour l’alimentation animale 
de 10 % ;

• Produire 100 % de nos besoins pour l’alimentation humaine ;
• Sécuriser la rémunération des producteurs et éleveurs ;
• Disposer de filières pérennes de la production à la mise sur le marché.

Un ambitieux Plan protéines en construction
Focus

projets70
suivis par les pôles amont et aval de Terres Univia

programmes
18

en construction au sein de Terres Inovia 
afin de structurer son activité

projets53
financés par le fonds interprofessionnel FASO

3
commissions &

groupes
de travail13

ayant mobilisé des professionnels 
et des experts de la filière

©
 S

or
u 

Ep
ot

ok
 - 

sto
ck

.a
do

be
.co

m



6
COMMISSIONS / GROUPES DE TRAVAIL / SECTIONS AUTONOMES

L'organisation
En 2019, l’organisation de l’Interprofession en commissions 
a été repensée et rationalisée. Afin d’améliorer les conditions 
pour mener à bien une analyse stratégique et prospective, 
le nombre de commissions a été réduit.

Elles sont présidées par des responsables professionnels, 
qui sont cooptés par le Bureau élu. Elles rendent compte 
de leur travaux au Conseil d'Administration.

3 commissions spécialisées

des groupes de travail
Dont l’un, sur le thème des grandes 
cultures biologiques, est commun avec 
Intercéréales.

présidée par
Laurent Bélorgey

2 sections autonomes
Fruits oléagineux 
Huile d’olive et olives 
de table

Légumes secs
Lentille, pois chiche, 
pois cassé, haricots

présidée par
Franck Rocher

PROMOTION
COMMUNICATION

présidée par
Emmanuel LEVEUGLE

1er collège

STRUCTURATION FILIÈRES
ANALYSES ÉCONOMIQUES 

& MARCHÉS
présidée par
Cyril DURIEZ
2e collège

DÉBOUCHÉS GRAINES
OLÉO-PROTÉAGINEUSES

présidée par
François PIGNOLET

3e collège

une commission 
sur la production

confiée à l’Institut technique de l’Interprofession, Terres Inovia, 
qui rendra compte de ses travaux annuels à Terres Univia.
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JUIN 2020

L'équipe

DIRECTION
ADMINISTRATIVE
ET FINANCIÈRE

Marie-Blanche 
MAILLARD*

Directrice
Administrative
et Financière

(DAF)

OBSERVATOIRE
DE LA

DURABILITÉ

Francis 
FLENET*
Ingénieur

COMMUNICATION

Céline 
 LE GUILLOU

Responsable

PÔLE AMONT

Françoise 
LABALETTE
Responsable

RESSOURCES
HUMAINES

France 
SULTANA*

Responsable des 
rémunérations 

et des processus 
RH

Nathalie 
GALLOUET*

Responsable 
ressources 
humaines

Corinne 
MOQUARD*

Responsable 
développement 

RH

PÔLE AVAL

Corinne
PEYRONNET 

Responsable

Luc
CHANG*
Contrôleur
de Gestion

Groupe

Clémentine 
BOISSONNADE*

DAF
Adjointe

Philippe
BENOIST*

Contrôleur
de Gestion

Projet

Asmaa 
LAARIFI

Chef
Comptable

Yamina
FREY

Comptable

Nam
LY

Chef de projet 
multimédia/

Graphiste

Stéphanie
BÉRARD*
Journaliste

Jean-Paul 
LACAMPAGNE

Ingénieur 
Cotisations

Marchés/Stats

Bocar Samba
BA

Chargé 
d’études 

économiques

Djamila
ABCHICHE 

Secrétariat 
Technique

Jérôme
MANFÉ*

GIE Soja
Technicien 
sélection

Soja

Charlotte
CANALE
Ingénieur 

Diversification
Oléagineux

Tiana
SMADJA

Chargée 
d’études 

économiques

Corinne
DEVAUX*

GIE GSP
Assistante 
ingénieur 

Protéagineux

Maëlle
SIMMEN
Ingénieur
Filières

Légumineuses

Virginie 
KLACZYNSKI*

Assistante
RH

Shirley 
SENNOAJ*

Assistante
RH

Marie
DUBOT
Ingénieur 
Innovation

Nicolas
DELAYE
Ingénieur 

Non
Alimentaire

Élodie
TORMO
Ingénieur 
Nutrition 

Santé

Yolande
SIGUEL
Secrétariat 
Technique

Antoine
HENRION

Président

CONSEIL
D’ADMINISTRATION

DIRECTION

Laurent
ROSSO
Directeur

Louise
BOLORE
Assistante

Marie-Josette 
RICHARDOT

Assistante

* Personnel Terres Inovia mobilisé 
par Terres Univia au travers d’une 
convention de mutualisation

* Personnel mutualisé avec Terres Inovia

* Personnel localisé en station INRA
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ACTUALITÉS ÉCONOMIQUES

Des semis 
de colza pénalisés 
par un temps très sec  
Le contexte climatique a particulièrement défavorisé les cultures 
oléagineuses avec des conditions sèches en fin d’été 2018 
et des températures très élevées lors de l’été suivant.

COLZA
Les surfaces de colza en France 
sont passées de 1,62 millions 
d’hectares (Mha) en 2018 à 
1,11 Mha en 2019. Il s’agit du plus 
bas niveau enregistré depuis 
2003. Cette culture a été péna-
lisée par des conditions très 
sèches fin août–début septembre 
2018, fragilisant ou empêchant 
de nombreux semis, puis par des 
attaques en continu de ravageurs 
à l’automne et au printemps sui-
vants qui ont conduit parfois à des 
retournements de parcelles. 
Après un niveau record en 2017 
de 37,9 quintaux par hectare 
(q/ ha), le rendement national n’a 
atteint que 31,3 q/ha, un chiffre 
néanmoins légèrement supérieur 
à celui de 2018 (30,8 q/ha). La 
production française enregistre 
ainsi une forte diminution, pas-
sant de 4,98 millions de tonnes 
(Mt) en 2018 à 3,46 Mt en 2019.

En conséquence, la France devrait 
exporter moins de graines de 
colza en 2019/20, de l’ordre de 
1,1 Mt (en prévision) contre 1,7 Mt 
en 2018/19. En revanche, elle 
devrait en importer davantage 
(1,7 Mt, soit 700 000 tonnes de 
plus qu’en 2018/19) pour essayer 
de maintenir une activité de 

trituration estimée autour de 4 Mt 
(4,07 Mt en 2018/19 et 4,30 Mt 
en 2017/18). 

Quant aux prix des graines et des 
tourteaux de colza sur le marché 
français, ils ont été plutôt orientés 
à la hausse lors des sept premiers 
mois de la campagne 2019/20, 
dans un contexte de baisse de 
production à l’échelle mondiale 
(surtout au niveau européen et 

canadien). En effet, la production 
de graines de colza dans l’Union 
européenne (UE-28) a encore 
diminué, passant de 20 Mt en 
2018 à 16,9 Mt en 2019, en rai-
son d’un nouveau et net recul des 
récoltes en Allemagne (3,68 Mt 
en 2018, 2,87 Mt en 2019), mais 
aussi en France, premier pays 
producteur de colza de l’Union 
européenne.

Débouchés des graines de colza en France
Source : Terres Univia d'après FranceAgriMer – *prévisions



9

TOURNESOL
Malgré un contexte difficile (séche-
resse et fortes températures), la 
campagne tournesol 2019 affiche 
un bilan positif, même en non irri-
gué. Avec un rendement national 
de 21,5 q/ ha (sec + irrigué) contre 
22,4 q/ha en 2018, les parcelles de 
tournesol ont été relativement peu 
affectées par rapport aux autres 
cultures conduites en sec. 
Sur des surfaces en hausse de 9 % à 
604 000 ha, la production française 
de tournesol est passée de 1,24 Mt 
en 2018 à 1,30 Mt en 2019.
L’activité de trituration évoluerait 
peu en 2019/20 (prévision de 1,15 Mt 
contre 1,20 Mt en 2018/19) avec des 
importations et des exportations de 
graines d’un niveau équivalent (0,40 
à 0,42 Mt). La France reste toutefois 
nettement déficitaire en tourteaux de 
tournesol hi-pro (teneur en protéines 
de 35 %). Elle en a importé 594 100 t 
en 2017/18 et 592 200 t en 2018/19 
en provenance d’Ukraine sur un total 
respectif (hi-pro + low-pro toutes 
origines) de 913 700 t et 908 600 t. 
Sur le marché français, la demande 
en graines de tournesol oléique s’est 
accompagnée d’une forte hausse des 
prix durant la première moitié de la 
campagne, au plus haut à 450 ¤/t 

rendu Saint-Nazaire courant janvier 
2020.
À l’échelle de l’Union européenne, la 
production de graines de tournesol 
reste comprise entre 9 et 10 Mt pour 
la troisième année consécutive, avec 
9,5 Mt en 2019.

SOJA
La culture du soja a de nouveau 
progressé en France. Elle a occupé 
164 000 ha en 2019 (contre 154 000 
ha en 2018) et a été pénalisée par un 
été particulièrement chaud et sec. 
Le rendement moyen (26,3 q/ha) 
est légèrement au-dessus de celui 
de 2018 (25,9 q/ha). La production 
nationale marque le pas, passant de 
415 000 t en 2017 et 398 000 t en 
2018 à 430 000 t en 2019. L’offre 
reste insuffisante pour satisfaire une 
demande croissante de l’alimentation 
animale en soja non OGM, d’autant 
que près d’un tiers des graines fran-
çaises sera probablement exporté 
en 2019/20, tout comme lors des 
deux campagnes précédentes. Les 
engagements contractuels sont 
donc indispensables pour sécuriser 
les approvisionnements des unités 
de trituration régionales et substi-
tuer progressivement le tourteau 

de soja d’importation non OGM 
par une origine française maîtrisée. 
De même, il sera sans doute néces-
saire d’investir dans de nouvelles 
capacités de transformation de la 
graine en France pour atteindre 
l’objectif de 300 000 ha de soja à 
horizon 2030. Ce cap est porté par 
les filières françaises dans le cadre 
des propositions d’un Plan protéines 
pour la France.

Pour soutenir l ’offre française, 
 l’Interprofession avait lancé, en 2018, 
la Charte Soja de France qui certifie que 
la culture et les produits du soja sont 
garantis sans OGM, d’origine France, 
tracés et durables. L’objectif est de 
certifier à terme au moins 50 % de 
la production française de graines 
de soja. En 2019, l’Interprofession 
a renforcé la promotion de cette 
Charte auprès des différents acteurs 
de la filière et a continué à accom-
pagner la formation des organismes 
certificateurs, garants de la bonne 
application de la Charte.
À noter : le montant de l’aide cou-
plée à la production de soja a été 
fixé à 33,7 ¤/ha pour la récolte 2019 
(arrêté du 11 février 2020 publié le 13 
février au J. O. R. F.).

Surfaces d'oléo-protéagineux en France
Source : Terres Univia d'après SCEES/ONIOL/ONIGC/FranceAgriMer/SSP 

http://www.terresunivia.fr/sites/default/files/Charte%20Soja%20de%20France/charte-soja-de-france-v1-avril2018.pdf
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LIN OLÉAGINEUX
Pour la deuxième année consé-
cutive, la sole de lin oléagineux a 
diminué en France. En 2019, elle 
n’atteignait que 21 630 ha (-11 % 
par rapport à 2018) et demeure 
principalement localisée dans le 
Gers (1 553 ha), les Deux-Sèvres 
(1 509 ha) et l’Indre-et-Loire 
(1 409 ha). Le principal débouché 
du lin oléagineux reste l’utilisa-
tion en extrusion comme source 
d’oméga 3 et de protéines dans 
le cadre de filières animales de 
qualité.

POIS
Après une forte baisse en 2018, 
les surfaces de pois protéagineux 
en France ont amorcé une légère 
reprise en 2019, avec 154 200 ha 
(148 700 ha en 2018). Cette 
culture a notamment bénéficié des 
difficultés de semis et du retour-
nement de parcelles de colza. En 
outre, le contexte climatique a été 
favorable (une bonne levée des 
semis d’hiver et de printemps, des 
températures douces accompa-
gnées de précipitations régulières 
en avril–mai qui ont permis une 
floraison longue et la mise en 
place d’un nombre de gousses et 
de graines satisfaisant), sauf en 
fin de cycle. Les rendements 2019 
ont donc été plutôt bons, surtout 
en pois d’hiver (qui a échappé aux 

très fortes températures de fin 
juin), avec une moyenne nationale 
de 40,4 q/ ha (hiver + printemps) 
d’après le SSP, probablement plus 
élevée dans la réalité. La produc-
tion est ainsi passée de 525 000 t 
en 2018 à 623 000 t.
Le montant de l’aide couplée 
au pois protéagineux, comme 
en féverole et lupin, a été fixé à 
187 ¤/ha pour la récolte 2019 
(arrêté du 11 février 2020). 

Sur le marché, la campagne 
2019/20, comme la précédente, 
est marquée par l’absence d’ex-
péditions de pois jaune vers l’Inde 
pour la consommation humaine 
du fait du maintien de la taxe 
indienne (instaurée le 9 novembre 
2017) de 50 % sur les pois jaunes 
et verts importés de toutes ori-
gines. Par contre, les exportations 
intra-Union européenne restent 
très soutenues, surtout à destina-
tion de la Belgique, et pourraient 
être supérieures à celles, déjà en 
hausse, de 2018/19 (209 000 t). 
L’incorporation de pois par les 
fabricants français d’aliments ne 
devrait pas dépasser le niveau 
de 2018/19 (130 000 t d’après 
 FranceAgriMer), notamment en 
raison d’un écart de prix plus élevé 
entre pois standard et blé fourra-
ger (+ 45 ¤/t de moyenne sur la 
période juillet 2019-février 2020, 

contre + 28 ¤/t en 2018/19). 
Quant au débouché en alimen-
tation humaine et ingrédients 
alimentaires et non-alimentaires, 
il demeure solidement installé en 
France (estimé à 140 000 t) dans 
un contexte de demande crois-
sante en protéines végétales.

FÉVEROLE
Alors qu’une nouvelle baisse était 
attendue, les surfaces de féverole 
en France ont progressé de 9 % en 
2019, à 66 400 ha, notamment 
dans le Centre-Val de Loire (la 
première zone de culture devant 
la Nouvelle-Aquitaine) et en 
Bourgogne-Franche-Comté. L’une 
des raisons de cette reprise est la 
bonne tenue des prix en 2018/19.
Après avoir chuté de 2015 à 
2018 (de 41,2 q/ha en 2014 à 
24,9 q/ ha), le rendement national 
est remonté en 2019 à 28,2 q/ ha 
selon le SSP. Si cette moyenne 
reste faible, il ne faut pas oublier 
que la part des féveroles en 
culture bio est importante (21 % 
en 2017, 30 % en 2018) et qu’en 
2019, la féverole de printemps a 
été affectée par la canicule de fin 
juin-début juillet. La production 
française (conventionnel et bio) 
est néanmoins passée depuis 
deux ans sous la barre des 
200 000 t, à 187 000 t en 2019.

Les prix en 2019/20 sont moins 
élevés que sur la campagne pré-
cédente en raison d’une collecte 
nationale un peu plus importante 
et surtout d’une offre anglaise 
bien plus conséquente (pro-
duction estimée à 550 000 t en 
2019 contre 400 000 t en 2018) 
sur le marché export. Ils ont 
néanmoins atteint 270 ¤/t en 
rendu Rouen à ce jour (mi-mars 
2020). En matière de débou-
chés, les exportations françaises 
de féveroles décortiquées vers 
la Norvège (pour la piscicul-
ture) se tasseraient à nouveau en 
2019/20 (47 600 t en 2017/18, 
41 100 t en 2018/19) tandis que 
la consommation intérieure par 
les fabricants d’aliments devrait 

Débouchés du pois en France (hors semences)
Source : Terres Univia
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rester anecdotique (20 000 t en 
2018/19 selon FranceAgriMer). À 
noter : des importations non négli-
geables de féveroles anglaises sur 
la campagne 2019/20 comme sur 
les deux précédentes (25 700 t en 
2017/18, 22 000 t en 2018/19).

LUPIN
La culture du lupin en France n’a 
représenté que 3 300 ha en 2019 
(3 700 ha en 2018, 6 300 ha en 
2017) et reste essentiellement 
localisée dans le Grand Ouest : 
Vienne (893 ha), Deux-Sèvres 
(300 ha) et Loire-Atlantique 
(192 ha). Les graines de lupin sont 
en grande majorité destinées aux 
éleveurs (autoconsommation) 
et à l’industrie française pour la 
fabrication de farine qui poursuit 
la résorption de stocks de graines 
constitués il y a deux ans. 

LÉGUMES SECS
Le ralentissement de la hausse 
des surfaces de lentilles en France, 
constaté en 2018 (+ 9 % seule-
ment à 36 850 ha), s’est accentué 
en 2019 (+ 2 % seulement à 
37 540 ha). Il s’explique pour 
diverses raisons, notamment des 
prix moins attractifs. Les princi-
pales zones de culture sont l’Indre 
(3 985 ha) et le Cher (2 902 ha), 
la Haute-Loire (3 419 ha), l’Yonne 
(2 875 ha), l’Aube (2 652 ha), 
la Marne (1 978 ha), et le Gers 
(2 820 ha). La campagne 2019 
s’est caractérisée par un climat 
sec et des températures très éle-
vées au cours de la floraison et 
du remplissage des gousses qui 
ont pénalisé les rendements, en 
baisse par rapport à 2018 sauf 
dans les bassins de Haute-Loire 
et du Sud-Ouest. La culture de 
la lentille en bio est en pleine 
progression : en 2018, elle repré-
sentait 12 610 ha, soit 34 % de la 
sole totale de lentille en France 
(25 % en 2017).

De leur côté, les surfaces de pois 
chiche, après avoir augmenté 
de 65 % en 2018 (à 32 310 ha), 
ont progressé de 14 % en 2019 

à 36 710 ha. Cette culture est 
surtout présente dans le Sud 
du pays : Occitanie (16 300 ha 
dont 5 250 ha pour le Gers) et 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur 
(3 560 ha),  mais aussi  plus 
au Nord comme en Charente 
(4 280 ha) et jusque dans l’Yonne 
(2 660 ha). Comme en lentille, 
les débouchés sous contrat sont 
les seuls de nature à sécuriser les 
opérateurs de la filière dans un 
contexte global de forte évolution 
de la consommation de légumes 
secs en France.

FOURRAGES SÉCHÉS
Les surfaces de fourrages destinés 
à la déshydratation (essentiel-
lement la luzerne) ne dépassent 
pas la barre des 70 000 ha 
depuis plusieurs années. Elles ont 
occupé 67 370 ha en 2019 (contre 
68 710 ha en 2018) dont 51 410 ha 
en Champagne-Ardenne. 
Le montant de l’aide couplée aux 
légumineuses fourragères dés-
hydratées a été fixé à 165 ¤/ha 
pour la récolte 2019 (arrêté du 
5 mars 2020 publié le 8 mars au 
J.O.R.F.).. 
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Surfaces
1000 ha

Rendements
q/ha

Production
Mt

Colza 1 107,0 31,3 3,46 

Tournesol 604,0 21,5 1,30 

Soja 164,0 26,3 0,430 

Lin oléagineux 21,63 NC NC

Pois 154,2 40,4 0,623 

Féverole 66,4 28,2 0,187 

Lupin 3,3 24,5 0,008

Lentille 37,54 NC NC

Pois chiche 36,71 NC NC

Fourrages séchés 67,37 NC NC

À retenir

évolution 2019 par rapport à 2018Sources : FranceAgriMer/SSP/Terres Univia
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L’innovation pour 
une production 
durable et rentable 
La qualité et la compétitivité de la production de graines oléo- 
protéagineuses sont au cœur des objectifs des plans de filière et 
protéines et des ambitions françaises pour lutter contre le chan-
gement climatique. La pérennisation d’une production durable 
et rentable dans nos territoires constitue une étape nécessaire 
que l’Interprofession accompagne.

TROIS GIE DE SÉLECTION POUR 
ACCOMPAGNER L’AMÉLIORATION 
VARIÉTALE
Terres Univia soutient les GIE1 
de sélection qui regroupent les 
principaux obtenteurs français 
de variétés de colza (GIE Colza), 
de soja (GIE des sélectionneurs 
de soja) et de pois et de féve-
role (GIE des sélectionneurs de 
protéagineux). Ils s’appuient sur 
l’expertise agro-génétique de 
l’institut technique Terres Inovia, 
les compétences scientifiques 
d’INRAE (Institut National de la 
Recherche pour l’Agriculture, l’ali-
mentation et l’Environnement) 
ainsi que sur les infrastructures 
de recherche et d’expérimenta-
tion des membres et partenaires 
des GIE.
 
Les activités des GIE s’inscrivent 
dans la continuité. Ainsi, pour 
le GIE Soja, l’essentiel des tra-
vaux a porté sur la réalisation de 
croisements de départ, étape fon-
damentale et très délicate sur le 
soja, et sur la conduite de bras-
sages entre diverses lignées visant 
à créer des géniteurs à haute 

teneur en protéines et de préco-
cités variées. Le GIE  Protéagineux 
a pu voir apparaître, en 2019, 
l’inscription des premières varié-
tés de pois de printemps, dont 
le  compor tement  v is-à-v is 
d’aphanomyces s’est nettement 
amélioré. Un nouveau pas a aussi 
été franchi dans la mise en rou-
tine pour les semenciers d’un test 
de résistance au froid du pois en 
conditions contrôlées (cryostats). 

Ces GIE ont engagé, en 2019, une 
réflexion sur l’avenir pour déga-
ger les thématiques et actions qui 
mériteraient d’être renforcées ou 
intégrées dans les programmes 
collectifs. Quant au GIE Colza, 
il continue à explorer la diversité 
des parents ancestraux de l’es-
pèce colza (chou et navette) pour 
identifier de nouvelles sources de 
résistance à divers bio-agresseurs.  

DES DISPOSITIFS DE SOUTIEN 
COMPLÉMENTAIRES
Promosol, association de  l’INRAE, 
l’Interprofession Terres Univia, 
l’institut technique Terres  Inovia 
et l’UFS (Union française des 

semenciers), oriente et soutient 
des projets de recherche géné-
tique sur le colza et le tournesol. 
Les travaux financés génèrent des 
connaissances, des outils et maté-
riels (marqueurs par exemple).
 
Dans le cadre du FASO2, le Fonds 
de Soutien à la Recherche Semen-
cière Oléagineuse (FSRSO) et 
le Fonds d’Innovation pour la 
compétitivité de la Production 
protéagineuse (FIP) financent 
des projets collaboratifs pour 
accélérer l’innovation variétale 
dans les entreprises semencières. 
 Objectif : favoriser la mise à dis-
position de variétés des cultures 
oléo-protéagineuses dans les 
assolements. 

En 2019,  dans le  cadre de 
 Promosol ,  Ter res  Univ ia  a 
co-financé sept projets pour 
140 000 ¤. L’accent est mis sur la 
caractérisation et l’exploitation de 

1 Groupement d’Intérêt Economique
2 Fonds d’Action Stratégique pour les Oléagineux et les 

protéagineux

PRODUCTION
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la variabilité génétique et la diversité 
des espèces en vue de lutter contre 
tout type de stress (maladies comme 
le phoma, insectes du colza, para-
site orobanche pour le tournesol…), 
d’améliorer la qualité des graines 
(teneur et composition de la protéine 
chez le colza) ainsi que la producti-
vité du colza et du tournesol.

Quant au FASO, quatre projets oléa-
gineux et deux projets protéagineux 
financés dans le cadre de l’appel à 
projet 2018 pour un montant total de 
1 088 000 ¤ ont démarré en 2019. 
Les thématiques portent sur colza 
(recherche de résistances insecte et 
orobanche, optimisation du rende-
ment, résistance hernie), tournesol 
(qualité germinative en condition 
pénalisante), pois protéagineux et 
autres légumineuses (aphanomyces 
et résistance au froid). En paral-
lèle, d’importants projets ont connu 
des avancées majeures, comme 
 Propound, visant à transférer au 
colza d’hiver des caractéristiques 
qualitatives de la graine combinant 
un abaissement de la teneur en fibres 
avec une augmentation de la teneur 
en protéines (tout en maintenant une 
teneur en huile élevée).

Lancée le 1er janvier 2019, cette société de recherche en 
génétique et génomique végétale constitue la plateforme de 
pré-sélection mutualisée de la filière française oléoprotéagi-
neuse, en relais de la société Biogemma. Installée près de Toulouse, Innolea fédère à parts égales 
quatre actionnaires : trois acteurs français de l’obtention variétale oléo-protéagineuse, Limagrain, 
RAGT semences et Euralis Semences, ainsi que Sofiprotéol pour le compte du FASO. Son budget 
annuel est abondé à hauteur de 1,8 millions d’euros par les fonds interprofessionnels du FASO. 
Innolea a pour mission de délivrer aux semenciers des traits d’intérêt exploitables en sélection 
sur le colza et le tournesol. Pour cela, la société s’appuie sur quatre plateformes de compétences 
techniques : bio-informatique et bio-analyse, ressources génétique et génotypage, analyse génétique 
et phénotypage. Au travers de cette mutualisation et de l’effet de levier permis par l’engagement 
de fonds CVO, les acteurs se mobilisent pour accélérer la mise en marché de variétés de tournesol 
et de colza présentant des caractères agronomiques améliorés (tolérance à la sécheresse ou au 
stress azoté, résistance aux maladies et aux ravageurs).

Focus Top départ pour Innolea

40
C’est le nombre de variétés
inscrites au catalogue français des variétés en 2019, de pois protéagineux (22), 
de féverole (7), de soja (8) et de pois chiche (3) 
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Des oléo-protéagineux 
sur tous les fronts de 
la communication
En 2019, la promotion des oléo-protéagineux a pris forme sous 
plusieurs facettes : promotion de la Charte Soja de France et 
vidéos grand public pour mieux faire connaître les légumineuses 
ont rythmé l’année. Terres Univia a aussi lancé un programme 
ambitieux de communication autour du colza et du tournesol 
au Maghreb.

LA PROMOTION DU COLZA ET 
DU TOURNESOL AU MAROC ET EN TUNISIE
Terres Univia a démarré, en mai 
2019, en partenariat avec  Agropol, 
le programme Maghreb Oléagi-
neux, cofinancé à hauteur de 80 % 
par l’Union Européenne. Il est doté 
d’un budget de 1,8 millions d’euros 
pour trois ans (de mai 2019 à avril 
2022). L’objectif : promouvoir les 
semences européennes de colza 
dans les deux pays et de tournesol 
uniquement au Maroc. Il souhaite 
également contribuer au dévelop-
pement des productions locales 
de graines oléagineuses en four-
nissant un soutien technique aux 
agriculteurs et en encourageant 
l’essor de débouchés locaux.

Dans ce programme, diverses 
actions sont prévues : le lance-
ment d’un site internet et d’une 
page Facebook, une conférence 
de presse par an et par pays, la 
présence sur des salons pro-
fessionnels tels que le SIAM 
ou le SIAMAP, des sessions de 
formations à destination des agri-
culteurs et/ou des prestataires de 
service, ainsi que des visites de 
champs sur des plateformes de 

démonstration à tous les stades 
de la culture (préparation du sol, 
semis, désherbage, récolte).

SOJA : UNE CHARTE POUR VALORISER 
DES GRAINES MADE IN FRANCE 
NON OGM 
En réponse à une demande crois-
sante en soja non OGM, une 
charte, sous l’égide de Terres 
Univia, a été créée en 2018 pour 
valoriser les graines et les pro-
duits issus du soja cultivé dans 
l’hexagone et garantir la qualité de 
la production d’un soja français. 
C’est en 2019 que cette charte a 
été particulièrement promue.

Retrouvez toutes les informations sur le 
programme Maghreb Oléagineux sur Facebook 
(https://www.facebook.com/maghrebolea-
gineux/) et sur le site internet dédié (http://
maghreboleagineux.com/)

Elle est née d’un constat : sur les 
450 000 tonnes de tourteaux de 
soja non OGM consommés par 
an en France, une majorité est 
importée. Or, elle pourrait être 
substituée par la culture française 
de plus de 200 000 hectares de 
soja. La Charte Soja de France a 
ainsi été créée pour valoriser la 
qualité made in France des graines 
et des produits issus du soja. Elle 
a été élaborée avec les semen-
ciers, agriculteurs, collecteurs de 
graines, premiers transformateurs 
et utilisateurs industriels de la 
filière française du soja.

Elle repose sur quatre engage-
ments majeurs : des graines et 
des produits issus du soja d’ori-
gine France, non OGM, tracés 
et durables. Afin de s’assurer 
du respect de ces exigences, la 
charte s’accompagne d’une véri-
table démarche de certification. 
Ainsi, trois maillons de la filière 
sont soumis à des audits annuels 
réalisés par le biais d’organismes 
certificateurs référencés par 
 l’Interprofession : la produc-
tion de graines, la collecte et la 

COMMUNICATION / PROMOTION

https://www.facebook.com/maghreboleagineux/
https://www.facebook.com/maghreboleagineux/
http://maghreboleagineux.com/
http://maghreboleagineux.com/
http://www.terresunivia.fr/sites/default/files/Charte%20Soja%20de%20France/charte-soja-de-france-v1-avril2018.pdf
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première transformation. En 2019, 
deux visites dédiées aux journalistes 
chez  Extrusel et Sojalim, deux tritu-
rateurs de soja chartés, ainsi qu’une 
conférence professionnelle, ont été 
réalisées au premier semestre. Plus 
de 10 journalistes et 30 profession-
nels y ont participé et plus de 50 
retombées presse en ont décou-
lées (presse agricole et généraliste, 
papier et audiovisuelle).

PULS’, LA WEB SÉRIE QUI FAIT DÉCOUVRIR 
LES LÉGUMINEUSES AU GRAND PUBLIC
Proposer de délicieuses recettes à 
concocter avec les protéines végé-
tales participe à une meilleure 
connaissance de ces graines et de 
leurs qualités au grand public. Tel est 
l’objectif de la Websérie Puls’, initiée 
par Terres OléoPro, le label de la filière 
des huiles et des protéines végétales, 
et soutenue par Terres Univia.
Depuis quelques mois, les épi-
sodes rencontrent un grand succès 
sur  YouTube avec des recettes qui 
mettent à l’honneur les produits de 
la filière. Velouté de pois cassés, 
tarte au citron végétale, trio de hou-
mous ou, plus récemment le burger 
Puls’ et sa galette de haricots rouges. 
La web série propose des idées 
simples et gourmandes pour mettre 
des légumineuses dans nos assiettes. 
Des recettes de la première saison 
diffusée en 2019 ont été vues plus de 
100 000 fois !
Avec une nouvelle recette toutes 
les trois semaines, la saison 2, dif-
fusée en 2020, permet à des invités 
de relever les défis du Chef Fabrice 
Mignot. Découvrez les recettes Puls'.

16
C’est le nombre de communiqués de 
presse diffusés par l’ Interprofession 
en 2019

223 000
C’est le nombre de fois où un épisode de la web 
série Puls’ a été le plus visionné (recette de burger 
falafel)

2 504
C’est le nombre d’abonnés qui suivent le compte 
Twitter de l’ Interprofession (juin 2020)
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Champ de colza dans la province de Sefrou (région de Fès-Meknès – Maroc)

3 000
du site internet de Terres Univia chaque mois

C'est le nombre de visiteurs

Changez d’avis sur les légumes secs

Lentilles,
Pois chiches,
Pois cassés...

Tous les mois, une nouvelle recette

Retrouvez toutes nos vidéos sur  

notre chaîne Terres OléoPro 
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Pour votre santé, évitez de grignoter entre les repas. www.mangerbouger.fr

www.terresunivia.fr

Les réseaux sociaux constituent un mode de communication incon-
tournable pour diffuser les informations de l’Interprofession et créer 
une vraie communauté autour des huiles et des protéines végétales. 
Après avoir investi Twitter en juin 2015, Terres Univia a créé sa page LinkedIn. Ce réseau profes-
sionnel est de plus en plus influent : 610 millions de membres en font partie dans le monde, dont 
40 millions sont des décisionnaires, d’après des chiffres communiqués par LinkedIn en 2019. 
Terres Univia construit peu à peu une communauté sur ce réseau, avec déjà plus de 280 abonnés. 
Suivez Terres Univia sur LinkedIn

Focus Terres Univia, propulsé sur les réseaux 
sociaux

https://www.terresoleopro.com/
https://www.youtube.com/playlist?list=PLApmxcQFge09Nuu4NxBh0QVW6sHgj6Zzk
https://www.youtube.com/playlist?list=PLApmxcQFge09Nuu4NxBh0QVW6sHgj6Zzk
https://www.youtube.com/playlist?list=PLApmxcQFge09Nuu4NxBh0QVW6sHgj6Zzk
https://www.terresoleopro.com/nos-produits/recettes-astuces/burger-falafel
http://www.terresunivia.fr
http://www.terresunivia.fr
https://fr.linkedin.com/company/terres-univia
https://fr.linkedin.com/company/terres-univia
https://twitter.com/terresunivia
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Une coordination 
renforcée pour 
une meilleure 
valorisation 
Les études économiques, visant à une meilleure connais-
sance des acteurs, des filières et des marchés des oléagineux 
et des plantes riches en protéines, se poursuivent au sein de 
 l’Interprofession. Nouveauté en 2019 : l’effort collectif de valori-
sation sera piloté par une cellule de coordination nouvellement 
créée.

UNE CELLULE DE COORDINATION 
DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES FINANCÉES 
PAR LES CVO
Financées sur fonds CVO à hau-
teur d’un budget prévisionnel de 
4,5 millions d’euros sur trois ans, 
les études économiques sont 
menées au sein des trois dispo-
sitifs interprofessionnels Terres 
Univia, Terres Inovia et FASO. 
En s’engageant à animer l’activité 
opérationnelle sur les études des 
marchés et les observatoires, et 
afin de garantir la meilleure syner-
gie possible et la valorisation au 
bon niveau de ces activités, Terres 
Univia a mis en place en 2019 une 
cellule de coordination des études 
économiques.

En mobilisant les trois disposi-
tifs interprofessionnels, la cellule 
fait en sorte que les études des 
marchés et les observatoires 
sur fonds CVO fournissent aux 
acteurs de la filière la connais-
sance des chaînes de valeur et des 

marchés, nécessaire pour définir 
les modèles économiques adap-
tés à l’évolution de la demande 
et soutenir le développement des 
filières. Ainsi, un plan de valori-
sation des études économiques 
pour 2020 a été défini.

POURSUITE DES TRAVAUX SUR 
LES MARCHÉS DES LÉGUMINEUSES 
DANS L’UNION EUROPÉENNE : LE PROJET 
H2020 LEGVALUE
Débuté en 2017 pour une durée 
de quatre ans, le projet euro-
péen H2020 LegValue, dans 
lequel Terres Univia est forte-
ment impliquée, poursuit ses 
travaux sur les légumineuses 
dans l’Union européenne (UE). 
En 2019, des analyses des situa-
tions des productions et échanges 
des légumineuses à graines à 
l’échelle de l’Union européenne 
ont été menées. Ainsi, environ 
2 millions de tonnes de pois, 
1,5 millions de tonnes de féverole, 

2,7 millions de tonnes de soja, 
115 000 de tonnes de lentille et 
216 000 de tonnes de pois chiche 
ont été produits en 2018. Sur la 
période 2014-2018, l’Union euro-
péenne est exportatrice nette 
de pois et de féverole et impor-
tatrice nette de soja, lentille et 
pois chiche. Quelques points 
saillants sont à noter. D’abord, le 
pois est marqué par des échanges 
intra-communautaires aussi 
importants que les exportations 
vers les pays tiers.

ÉTUDES ÉCONOMIQUES ET MARCHÉS

http://www.legvalue.eu/
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En 2019, Terres Univia a mis en place « l’Observatoire des Prix des OléoPro » et repris la rédaction 
de la « Note aux opérateurs » sur les protéagineux pour permettre aux opérateurs des filières de 
mieux suivre les marchés. Dernier né des publications de l’Interprofession, l’Observatoire des 
Prix des OléoPro est une newsletter qui diffuse chaque mois les prix de marché des graines, des 
tourteaux et des huiles des oléagineux. Elle détaille aussi les prix de marché des plantes riches 
en protéines, le pois et la féverole. 
La Note aux Opérateurs apporte tous les trimestres des informations brèves sur l'actualité écono-
mique de la filière des protéagineux (état des cultures, bilans d'utilisation, exports-imports, prix 
observés en pois et féveroles pour différents marchés...). Ces deux outils de suivi des marchés 
sont destinés en priorité aux opérateurs économiques de la filière et aux journalistes de la presse 
agricole. Ils sont envoyés directement par mail, sur demande, auprès du responsable des publi-
cations (Jean-Paul Lacampagne).

Ensuite, la féverole, tout comme 
le soja, fait l ’objet d’échanges 
intra-communautaires en constante 
progression.
Enfin, malgré le doublement de la 
production de lentille et le triplement 
de celle du pois chiche sur la période, 
les pays tiers restent les principaux 
fournisseurs de ces légumes secs sur 
les marchés de l’Union européenne.

UN DIAGNOSTIC DES FILIÈRES FÉVEROLE ET 
TOURNESOL 
Durant l’été 2019, deux étudiants de 
l’école d’ingénieurs AgroParisTech 
ont effectué leurs stages à l’Interpro-
fession. Ils ont effectué un diagnostic 
de la filière féverole et de la filière 
tournesol dans l’Est de la France. 
Celui de la filière féverole en France 
a été mené à partir des résultats 
des projets réalisés (ou en cours de 
réalisation) et d’entretiens avec des 
acteurs engagés dans la sélection 
variétale, la production, la collecte 
ou l’utilisation des graines. 

Celui de la filière tournesol dans le 
bassin Est de la France s’est basé sur 
de nombreux entretiens auprès des 
collecteurs de graines des régions 
Bourgogne-Franche-Comté, Grand 
Est et Auvergne-Rhône-Alpes, et 
auprès d’importants triturateurs à 
l’échelle nationale.

Focus Un renforcement du suivi des marchés 
pour les opérateurs de nos filières

52 actions au service 
de l’économie de la filière 
menées en 2019

parmi lesquelles
ObservatoiresÉtudes

28 16 8
Actions
d’accompagnement 
d’acteurs

La Note aux Opérateurs

mailto:j.lacampagne%40terresunivia.fr?subject=
mailto:j.lacampagne%40terresunivia.fr?subject=Inscription%20%C3%A0%20l%27Observatoire%20des%20Prix%20des%20Ol%C3%A9oPro
http://www.terresunivia.fr/reglementation-marches/suivi-des-marches/publications#note-aux-ope-ancre
http://www.terresunivia.fr/reglementation-marches/suivi-des-marches/publications#note-aux-ope-ancre
http://www.terresunivia.fr/reglementation-marches/suivi-des-marches/publications#note-aux-ope-ancre


18

L’innovation, l’ADN 
de l’Interprofession
Les initiatives de Terres Univia pour valoriser les huiles et proté-
ines végétales n’ont pas manqué en 2019. L’Interprofession a 
soutenu, au travers de partenariats engagés, des projets inno-
vants prometteurs, solutions de demain pour la filière. 

TERRES UNIVIA, PARTENAIRE DE LA 
FONDATION AGROPARISTECH 
Pour encourager l'innovation et 
détecter des projets promet-
teurs pour la filière des huiles et 
des protéines végétales, l’Inter-
profession a noué un partenariat 
avec la Fondation AgroParisTech 
pour soutenir « L’initiative Entre-
preneurs ». Celle-ci incite les 
étudiants à oser innover et entre-
prendre. Les lauréats obtiennent 
le label Entreprenariat de la Fon-
dation, un soutien financier et un 
mécénat de compétences. Terres 
Univia, partenaire de cette ini-
tiative, a participé, en 2019, à 
différents jurys pour décerner 
des prix à des projets innovants. 
Ramen Tes Drèches, start-up qui 
propose des nouilles nutritives à 
base de drêches de brasserie et de 
farine de féverole, a par exemple 
été récompensée pour son projet.  

AVEC TOASTERLAB, UN ACCOMPAGNE-
MENT DES START-UPS À FORT POTENTIEL 
L’accélérateur ToasterLAB® du 
pôle de compétitivité Vitagora 
est un programme d’accompa-
gnement de start-ups et de PME 
spécialistes de la Food Tech 
souhaitant accélérer la mise en 
marché de produits ou services 
innovants à fort potentiel de crois-
sance. Terres Univia est devenu 
partenaire du programme Toaster-
LAB® en 2018 pour bénéficier de 
l'expertise et l'accompagnement 

des équipes lors de la création du 
concours Prot-eat. En 2019, elle a 
renouvelé son partenariat avec ce 
programme afin notamment que 
Kedelaï, la start-up lauréate du 
prix Légumineuses du concours 
« European Plant-Based Protein 
Awards », bénéficie de l 'ac-
compagnement des experts de 
l'accélérateur. 
Terres Univia a également parti-
cipé à la stratégie de déploiement 
de ToasterLAB® en intégrant leur 
comité exécutif (COMEX) et en 
participant aux comités de sélec-
tion des start-ups. Ce partenariat 
permet à l’Interprofession d’être 
au cœur d’un intense et riche 
réseau de partenaires. 

MIEUX FAIRE CONNAÎTRE LES TENDANCES 
DE CONSOMMATION 
Les protéines végétales séduisent 
un nombre croissant de consom-
mateurs. C’est pourquoi Terres 
Univia soutient les actions mises 
en place par Sojaxa, l’associa-
tion qui promeut les aliments 
au soja, et le Groupe d’Étude 
et de  Promotion des Protéines 
 Végétales (GEPV).

En 2019, le GEPV a ainsi réalisé 
un bilan référençant les produits 
contenant des protéines végé-
tales. La conférence de presse 
organisée pour présenter ces 
résultats a été un vrai succès : 

11 journalistes présents, 50 retom-
bées médias et plus de 4 millions 
d'audience, avec la diffusion de 
messages positifs mettant en 
avant l’essor du marché des pro-
téines végétales. 
Et pour cause : la tendance est au 
végétal, avec plus de 5 400 pro-
duits contenant des protéines 
végétales en 2019. C'est 4,5 fois 
plus qu'en 2009 ! Les protéines 
végétales sont maintenant dans 
tous les rayons. Le trio de tête ? 
Les offres « traiteur » (22 % des 
produits), « épicerie sucrée » 
(18 %) et « boulangerie-viennoi-
serie-pâtisserie » (17 %).

De son côté, Sojaxa a publié la 
troisième édition de son baro-
mètre « Les Français et les 
aliments au soja ». Il montre que 
la consommation d'aliments à 
base de soja poursuit sa crois-
sance puisqu’en 2019 7 français 
sur 10 consomment des aliments 
au soja ! L'étude révèle aussi que 
ces produits sont au cœur du 
flexitarisme : plus de la moitié des 
consommateurs est animée par la 
volonté d'augmenter sa consom-
mation de soja, en complément de 
la viande, pour diversifier et équili-
brer leur alimentation.
Mais des efforts de communica-
tion sont encore nécessaires pour 
informer les consommateurs sur 

ALIMENTATION HUMAINE
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5400 C’est le nombre 
de produits
contenant des protéines végétales 
en 2019, soit 4,5 fois plus qu’il y a 
dix ans.  

l'absence d'OGM, l'origine géogra-
phique du soja et sa composition. 
Une belle occasion de faire connaître 
le soja français, une filière en pleine 
croissance, non OGM et non issue 
de la déforestation, valorisé par 
la Charte Soja de France, mise au 
point par l’Interprofession et ses 
partenaires.

LA NUTRITION, UN ENJEU POUR LA TRANSI-
TION ALIMENTAIRE
L’Interprofession poursuit ses actions 
de soutien à la recherche dans les 
domaines de la nutrition, notamment 
par le financement de plusieurs pro-
jets coordonnés par l’ITERG, l’Institut 
des Corps Gras. 
Les dernières études ont confirmé 
une consommation insuffisante en 
acide alpha-linolénique (ALA, pré-
curseur des oméga 3) par rapport 
aux recommandations nutrition-
nel les  off ic ie l les  de l 'ANSES. 
L’amélioration de la biodisponibilité 
de l’ALA, sans augmenter l'ap-
port total en lipides, représente un 
objectif avéré. La biodisponibilité 
des oméga 3 des huiles de colza et 
de soja a notamment été étudiée 
en fonction du niveau d’apport dans 
l’alimentation, de leur association 
avec des antioxydants ou encore 
en fonction de l’apport en lécithine 
végétale. Les équipes de recherche 
se sont aussi intéressées à l’impact 
du ratio entre oméga 6 et oméga 3 
sur la prévention de l’obésité et des 
troubles métaboliques associés. 
La biodisponibilité des protéines 
végétales est également un sujet 
majeur pour la filière, c’est pourquoi 
Terres Univia renforce son soutien 
pour le développement des connais-
sances et des compétences sur ce 
domaine particulier de recherche.
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Lancée en juillet 2019, la troisième édition des European Plant-Based Protein Awards vise à récom-
penser les jeunes entreprises innovantes qui développent une solution, un service, une technologie 
ou un produit innovant dans le domaine des protéines végétales afin de favoriser la transition 
alimentaire. Ce concours, organisé par les Villages by CA Nord de France et Champagne-Bourgogne, 
en association étroite avec Terres Univia, a reçu 108 dossiers de candidatures, provenant de 26 pays. 
Il est une belle opportunité pour encourager l’utilisation des légumineuses au travers d’innova-
tions prometteuses et de montrer aux consommateurs le potentiel et la richesse de ces graines.
Les sept finalistes ont été dévoilés lors d’un événement à Lille qui a eu lieu en même temps que 
la cérémonie d’ouverture du Plant Based Foods Summit, l’un des plus importants événements 
européens dédié à la protéine végétale. 
Ces sept lauréats bénéficient d’un programme d’accélération, hébergé ou à distance, au sein 
des Villages by CA Nord-de-France à Lille et Champagne-Bourgogne à Dijon, avec le concours de 
ToasterLab® pour la catégorie Pulses, offert par Terres Univia.

• Catégorie Pulses : Kedelaï propose un tempeh à base de légumineuses locales bio. Kedelaï 
intégrera la première promotion 2020 de ToasterLAB®. 

• Catégorie Food : Ramen Tes Drêches invente des nouilles qui recyclent les céréales issues du 
brassage de bière, en y ajoutant de la farine de féverole pour un bon apport nutritionnel. 

• Coup de cœur du jury : La Petite Prairie fabrique des desserts végétaux à base de féverole 
fermentée.

• Catégorie Ingrédient : Yumgo Tamago Food propose un produit permettant de substituer l’œuf 
par des protéines végétales pour les professionnels de l’alimentation. 

• Catégorie Consumer Impact : Willicroft a développé une gamme d’alternatives au fromage 
d’origine végétale. 

• Catégorie Process : My Corena a mis au point un process permettant la production de proté-
ines à partir de flux de déchets industriels. 

• Catégorie High Protein Food : Foods For Tomorrow a élaboré une gamme de produits végétaux 
à base de soja, alternative aux produits carnés.

Focus Terres Univia, partenaire du concours euro-
péen d’innovation des protéines végétales 

Kedelaï, qui produit des tempeh d'origine végétale, intégrera la promotion 2020 de ToasterLAB.

http://plantbased-protein-awards.ca-norddefrance.fr/
https://bridge2food.com/summits/plant-based-foods-summit-europe/
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Des axes de recherche 
pour augmenter
l’autonomie protéique
En 2019, les travaux de l’Interprofession ont abouti à des résultats 
prometteurs pour renforcer l’autonomie protéique nationale, avec 
notamment des tourteaux enrichis en protéines. L’alimentation 
animale figure aussi au cœur des réflexions pour le futur Plan 
national pour les protéines.

GRAINES ET TOURTEAUX :
UN PARTENARIAT PÉRENNE AVEC LA 
FILIÈRE DES CÉRÉALES 
Récemment, le marché a vu arriver 
de nouvelles matières premières. 
C’est la conséquence de la diver-
sification des procédés dans 
les filières oléo-protéagineuses, 
notamment de tourteaux enrichis 
en protéines. De ce fait, un nou-
veau champ de recherche s’ouvre 
pour évaluer la digestibilité de ces 
tourteaux, leurs interactions avec 
les céréales et les performances 
des animaux qui les consomment. 

En  2019,  Terres  Univ ia  e t 
 Intercéréales, les deux interpro-
fessions, ainsi que leurs instituts 
techniques, Terres Inovia et Arva-
lis, ont souhaité structurer un 
partenariat pérenne, avec une 
gouvernance partagée des actions 
de recherche sur les oléagineux 
et les protéagineux réalisées 
sur la plateforme d’essai d’Ar-
valis à Villerable (Loir-et-Cher). 
Les priorités de recherche pour 
caractériser les matières pre-
mières seront ainsi définies en 
commun pour bénéficier aux 
filières végétales et animales. Les 
premiers essais ont été lancés 
en 2020 ; ils s’intéresseront à la 

caractérisation des tourteaux de 
soja produits en France chez la 
volaille. 

VERS L’AUTONOMIE PROTÉIQUE
DU POULET DE CHAIR 
La filière du poulet de chair, et 
notamment le poulet standard 
qui représente 80 % du marché 
français, cherche à accroître son 
autonomie protéique. C’est pour-
quoi le programme VOCALIM, 
coordonné par l’ITAVI et soutenu 
par Terres Univia, s’est intéressé 
aux sources métropolitaines de 
protéines améliorées par la tech-
nologie, telles que les tourteaux 
de colza dépelliculé ou bluté et le 
tourteau de tournesol décortiqué 
HP+.

Les travaux ont été réalisés par 
Terres Inovia, Arvalis et l’INRAE. 
Un colloque de restitution des 
résultats, organisé le 19 décembre 
2019 à Angers, a rassemblé 
75 personnes. Ainsi, sur la for-
mulation des aliments composés, 
le modèle Prospective Aliments 
du Céréopa a montré que les trois 
tourteaux améliorés, s’ils étaient 
mis simultanément à disposi-
tion de l'alimentation animale, 

permettraient d’améliorer de 
17 points l’autonomie protéique 
de la filière poulet de chair, qui 
passerait de 45 à 62 %. Cela 
permettrait alors de réduire les 
importations de tourteaux de soja 
et de tournesol HP. 
 
LES COPRODUITS DES INDUSTRIES 
AGRO-ALIMENTAIRES : UNE APPROCHE 
TERRITORIALE 
Au cœur de la chaîne alimentaire, 
les coproduits des entreprises 
agroalimentaires et leurs valo-
risations relèvent de multiples 
enjeux : économie, sécurité sani-
taire, environnement, préservation 
des ressources... Bien connaître 
les sources de ces produits et leur 
valorisation dans les territoires 
permet aux entreprises de mieux 
les valoriser, en arbitrant entre dif-
férents usages. En 2019, le Réseau 
pour la Sécurité et la Qualité des 
Denrées Animales (RESEDA) 
et l’ Association Régionale des 
Entreprises Agro-Alimentaires 
de Normandie (AREA Norman-
die) ont réalisé une enquête sur 
les gisements et les valorisations 
des coproduits issus de l’industrie 
agro-alimentaire en Normandie. 

ALIMENTATION ANIMALE
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En 2019, les pouvoirs publics ont lancé l’élaboration d’un plan national sur les protéines.
Terres Univia a été au cœur de ces réflexions. Des axes d’orientation ont été proposés.
Le 11 février 2019, le ministère de l’Agriculture avait lancé une concertation avec les filières 
professionnelles en vue de l’élaboration de la stratégie nationale sur les protéines végétales. 
Terres Univia a été chargé d’animer la réflexion avec les différentes interprofessions animales et 
végétales. Sa mission : définir, avec les filières, les enjeux qualitatifs et quantitatifs à horizon dix 
ans, ainsi que les leviers et les objectifs opérationnels à poursuivre. 
Pour mener à bien sa mission, Terres Univia a mobilisé le Centre d’Étude et Recherche sur l’Économie 
et l’Organisation des Productions Animales (Céréopa), qui a réalisé des enquêtes et des entretiens 
ciblés, auprès d’acteurs des filières, des experts des secteurs des semences, des aliments du bétail, 
des entreprises de l’alimentation humaine… Des comités de pilotage entre les interprofessions 
– quatre ont eu lieu en 2019 – ont alors été organisés pour faire part de l’avancée des travaux et 
recueillir les réactions et les propositions des différentes filières à horizon dix ans.
 
Une évolution de l’alimentation animale en ligne de mire 
Au fil des réflexions, les filières animales ont livré leurs perspectives d’évolution de la segmentation 
de leurs marchés entre 2018 et 2028 en non OGM et bio d’un côté, et non OGM et d’origine 100 % 
France de l’autre. La segmentation de l’approvisionnement global, toutes filières confondues, pour 
le non OGM passerait de 18 % de demande alternative à 52 % entre 2018 et 2028 (dont 3 à 5 % 
de bio). Les bovins lait et viande prévoient les plus fortes progressions (de 17 à 74 % en lait et de 
8 à 74 % en viande). L’évolution en monogastriques serait plus modérée, avec des parts de cahiers 
des charges alternatifs ne dépassant pas les 54 % en poulet, les porcs évoluant de 13 à 35 %. 
Face à de telles évolutions de la demande, le soja français, malgré un doublement de ses surfaces, 
ne pourrait couvrir que 20 % de la consommation de soja non OGM en Fabrication d’Aliments à la 
Ferme (FAF) et Fabrication d’Aliments du Bétail industriels (FAB) confondus (1,4 Mt). Quant à la 
demande simultanée pour du non OGM et d’origine 100% France, celle-ci modifierait les débouchés 
des oléo-protéagineux français, les bovins captant, du fait de leurs projections très ambitieuses, la 
quasi-totalité du soja français. La part qui reste aux volailles serait alors limitée. 
L’évolution de ces cahiers des charges non OGM et 100 % France renchérirait le coût de la matière 
première des aliments d’au moins 8,5 millions d’euros pour les FAB, sans compter les coûts addi-
tionnels (de stockage, logistique…) liés à l’augmentation de la segmentation. 

Les cinq objectifs de la stratégie protéines
À horizon dix ans, un gain de 500 000 ha, dont 300 000 en conventionnel et 200 000 en agricul-
ture biologique, est espéré.

 • Répondre aux attentes des consommateurs et de la société (sur la consommation de protéines 
végétales, le sans OGM, le changement climatique, le maintien des emplois) ;

 • Améliorer la souveraineté en matières riches en protéines (MRP) pour l’alimentation animale 
de 10 % ;

 • Produire 100% de nos besoins en protéines végétales (PV) pour l’alimentation humaine ; 
 • Sécuriser la rémunération des producteurs et éleveurs ;
 • Disposer de filières pérennes, de la production à la mise sur le marché.

Ce projet, d’une durée de 12 mois, 
a été soutenu financièrement par 
l’ADEME Normandie et le Conseil 
régional. Présenté lors d’un colloque 
organisé le 5 mars 2020, il permet de 
mettre en lumière les apports d’une 
approche territoriale, qui peut nourrir 
les réflexions et les actions des diffé-
rents acteurs de la chaîne. 

Focus L’Interprofession, au cœur des réflexions 
pour le futur Plan protéines national 

500 000ha

dont 300 000 en conventionnel et 200 000 en bio à horizon dix ans. 

C’est le gain espéré en surfaces 
oléo-protéagineuses

C’est la part de la demande alterna-
tive d’approvisionnement des filières 
animales en 2028 contre 18 % en 2018, 
selon les projections établies lors de la 
concertation inter filières.

52 %
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Une année de 
sécurisation pour 
les biocarburants 
européens
2019 a été marquée par la conclusion d’un certain nombre 
d’accords européens. Ils ont permis de sécuriser davantage les 
productions continentales de biocarburants, après plusieurs 
années marquées par des hausses spectaculaires des impor-
tations de biodiesel en Europe.

LE PALME SORT DU CHAMP 
DES BIOCARBURANTS DURABLES
En mai 2019, un acte délégué est 
venu compléter la Directive sur 
les Energies Renouvelables RED 2. 
Il a permis de définir les matières 
premières dites à haut risque de 
changement d’affectation des 
sols indirects (haut risque ILUC), 
mais aussi les critères qui certi-
fient les matières à faible risque. 
Ainsi, seul le palme est consi-
déré comme à risque et ne pourra 
plus être qualifié de durable d’ici 
2030. Cette culture s’est large-
ment développée sur des terres 
riches en carbone (forêts et tour-
bières), contrairement aux autres 
cultures oléagineuses (se repor-
ter au graphe sur l’expansion 
des cultures oléagineuses sur les 
terres riches en carbone).

Cependant, certains critères par-
ticuliers (petites exploitations de 
moins de 2 ha, culture sur des 
terres dégradées ou abandonnées, 
augmentation significative de ren-
dements…) permettront tout de 
même d’utiliser du palme certifié 
bas risque ILUC. Mais, au niveau 

français, le palme sort de la liste 
des biocarburants durables dès 
2020, suite au vote des députés 
lors du Projet de Loi de Finance.

RÉSOLUTION PARTIELLE DES CONFLITS 
COMMERCIAUX AVEC L’ARGENTINE 
ET L’INDONÉSIE 
Les conflits commerciaux en 
cours avec l’Argentine (biodiesel 
de soja) et l’Indonésie (biodiesel 
de palme) ont été partiellement 
résolus. En février 2019, un accord 
a été trouvé entre l’Union euro-
péenne et   l ’Argent ine :  un 
contingent de 1,2 Mt pourra être 
exporté chaque année avec un prix 
minimal fixé (ce qui correspond 
à 10 % de la production euro-
péenne de biodiesel). Tout volume 
au-dessus de ce contingent ou ne 
respectant pas le prix minimal se 
verra appliquer des droits antisub-
ventions de 25 à 33 %.
Concernant l’Indonésie, à la suite 
de fraudes constatées, des droits 
antisubventions provisoires ont 
été introduits au mois d’août et 
devraient donner place à des 
droits définitifs, une fois l’enquête 
en cours terminée.

TERRES UNIVIA ACCOMPAGNE 
LE DÉVELOPPEMENT DU B100
Nouveau carburant 100 % végé-
tal, 100 % renouvelable et 100 % 
issu de colza (100 % Ester Méthy-
lique de Colza), le B100 est auto-
risé en France depuis 2018. Son 
marché est bien délimité puisqu’il 
ne peut être utilisé que dans des 
flottes diesel captives, c’est-à-
dire des flottes professionnelles 
qui disposent d’une logistique 

NON ALIMENTAIRE

Expansion des cultures oléagineuses 
sur les terres riches en carbone 
(rapport Commission Européenne – février 2019)
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d’approvisionnement spécifique et 
de leurs propres capacités de stoc-
kage et de distribution.

Les principaux marchés visés sont 
ainsi les flottes professionnelles 
de transport de marchandises 
(camions, fluvial), de personnes (car, 
bus, ferroviaire) ainsi que celles des 
collectivités.

Terres Univia a particulièrement 
travaillé en 2019 sur le B100 ferro-
viaire. En effet, bien que le transport 
ferroviaire se fasse aujourd’hui à 
80 % sur des lignes électrifiées, 50 % 
des lignes ne sont pas électrifiées et 
25 % des matériels roulants ont des 
moteurs diesel (rapport du député 
Benoît SIMIAN sur le verdissement des 
matériels roulants du transport ferro-
viaire en France, 2018). Le B100 appa-
raît donc comme une opportunité 
intéressante pour la décarbonation 
du transport ferroviaire.

Terres Univia a lancé, en janvier 
2019, une expérimentation, réali-
sée par l’Institut français du pétrole 
(IFPEN), afin de mesurer, sur banc, 
les émissions polluantes et les 
consommations d’un moteur ferro-
viaire alimenté par du B100 et par 
du GNR (gazole non routier) servant 
de référence. Résultat : comparé 
au GNR, le B100 apporte un vrai 
gain aussi bien sur les émissions de 
NOX (-15 %) que sur les émissions 
de particules en masse (Mpart : 
-45 %) et en nombre (Npart : -15 %). 
Les surconsommations avec le B100 
sont limitées (inférieures à 6 %) 
et les émissions de CO2 à l’échap-
pement sont logiquement un peu 
plus élevées (+ 3 %), mais elles 
sont largement compensées par le 
gain sur l’ensemble du cycle de vie. 
Le B100 permet en effet de réduire 
les émissions de GES globales de plus 
de 60 % (voir graphique ci-contre).

Aidé par ces résultats très positifs, le 
B100 apparaît comme une solution 
très adaptée pour la décarbonation 
du transport ferroviaire. Directement 
disponible, efficace en termes d’im-
pact environnemental, financière-
ment la moins coûteuse, 100 % issue 
de production française, elle offre de 
nombreux avantages.

Terres Univia a adhéré en 2019 à l’Association Chimie du Végétal 
(ACDV). Forte d’une cinquantaine de membres (allant de la 1ère trans-
formation aux industriels de la formulation, en passant par ceux de la 
chimie et des biotechnologies), l’ACDV a pour mission de soutenir et 
d’accélérer le développement de la chimie biosourcée. 
Son action s’articule autour de 4 missions principales :

1. Fédérer une filière industrielle nouvelle
2. Représenter la filière de la chimie du végétal auprès des parties prenantes : pouvoirs publics, 

leaders d’opinion, industriels, ONG…
3. Démontrer les apports bénéfiques et les performances de la chimie du végétal (durabilité 

et innovation) et identifier les réponses de la filière pour relever les principaux enjeux 
économiques.

4. Accompagner les marchés utilisateurs dans l’intégration de la chimie du végétal comme un 
accélérateur de développement sur leurs marchés respectifs : construction, cosmétiques, 
automobile, détergence, emballages…

Terres Univia a souhaité rejoindre l’ACDV afin de créer des liens avec la filière aval et la filière 
des produits dérivés non alimentaires, d’enrichir les travaux de l’ACDV avec une expertise sur les 
huiles et les protéines végétales comme matière première, de renforcer les messages auprès des 
pouvoirs publics et de développer son réseau de partenaires.

Focus Terres Univia nouvel adhérent au sein de 
l’Association Chimie du Végétal

Gains obtenus avec du B100 
(en comparaison avec du GNR) 
sur moteur ferroviaire sur banc 
moteur (cycle C1 typé rail)
Source : Terres Univia, IFPEN, 2019

C’est le pourcentage de réduction 
d’émissions de gaz à effet de serre (GES) 
obtenues par du B100 de colza français 
sur l’ensemble de son cycle de vie par 
rapport à du carburant fossile.

60 %+ de

qui peut être importée en Union européenne chaque année 
(Accord UE-Argentine février 2019), soit 10 % du marché européen.

1,2Mt C’est la quantité 
de biodiesel de 
soja argentin
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QUALITÉ / SÉCURITÉ

Une qualité de graines 
satisfaisante malgré la 
sécheresse
Parmi ses différentes actions sur la qualité et la sécurité, Terres 
Univia confie chaque année à Terres Inovia la réalisation d’une 
enquête nationale sur la qualité des graines de colza, tournesol, 
pois, féverole et soja pour alimenter son Observatoire plurian-
nuel de la qualité de la collecte française.

COLZA
519 échantillons analysés 
La teneur en huile moyenne de 
la récolte 2019 atteint 43 % aux 
normes (9 % d’eau et 2 % d’im-
puretés), ce qui est légèrement 
inférieur aux performances de 
2018 et à la moyenne quin-
quennale .  Toutefois ,  au vu 
des conditions extrêmes de la 
campagne – sécheresse à l’im-
plantation, des dégâts de gel à 
la floraison et stress hydriques 
en fin de cycle – cette teneur en 
huile reste satisfaisante. Le stress 
hydrique prononcé au moment 
du remplissage des grains a 
conduit à une concentration de 
la protéine au dépend de l’huile. 
Conséquence : une teneur en pro-
téines moyenne élevée à 39,2 % 
de la matière sèche déshuilée, ce 
qui constitue la deuxième plus 
forte valeur observée depuis 
2007.

POIS
155 échantillons analysés
Avec 22,2 % de la matière sèche, 
la teneur en protéines moyenne 
des pois collectés en 2019 s’amé-
liore par rapport à la récolte 
2018, tout en restant en deçà 
de la moyenne des dix dernières 

années. Les teneurs en protéines 
les plus importantes se retrouvent 
dans le Nord de la France tandis 
que les plus faibles sont observées 
dans l’Est. Les graines présentent 
un bel aspect visuel malgré un 
taux un peu élevé de graines cas-
sées/splittées, sans doute dû à 
une humidité à la récolte particu-
lièrement faible (12,3 %). Quant 
à la couleur des graines, on note 
cette année une segmentation 
plus forte sur ce critère par rap-
port aux années précédentes, 
avec notamment une proportion 
plus importante d’échantillons ne 
contenant que des graines vertes 
homogènes pour un débouché en 
casserie ou en oisellerie. Finale-
ment, l’ensemble des lots analysés 
peut être utilisé en alimentation 
animale et la plupart d’entre eux 
satisfait également aux critères 
requis en alimentation humaine.

FÉVEROLE
60 échantillons analysés 
La teneur en protéines moyenne 
de la récolte 2019 est faible : elle 
atteint 26,9 % de la matière sèche 
contre 28,6 % en moyenne sur les 
dix dernières années, avec cepen-
dant des valeurs plus élevées au 

Nord de la France. La teneur en 
eau moyenne à la récolte est éga-
lement particulièrement faible 
(11,7 %). Les graines présentent 
un aspect visuel tout à fait satis-
faisant avec une proportion 
très faible de graines cassées/
splittées, tachées ou attaquées 
par les insectes. Cependant, de 
nombreux lots ont une couleur 
hétérogène, avec des féveroles 
d’hiver dont la commercialisation 
en alimentation humaine appa-
raît plus difficile mais qui pourront 
être valorisés en alimentation 
animale.

TOURNESOL
294 échantillons analysés
Comme en 2018, les stress 
hydriques subis après la florai-
son ont impacté les teneurs en 
huile et en protéines du tourne-
sol. Cependant, la teneur en huile 
a été moins pénalisée qu’en 2018 
et s’élève pour la récolte 2019 à 
45,1 % aux normes (9 % d’eau 
et 2 % d’impuretés) avec une 
nette amélioration de la propor-
tion d’échantillons satisfaisant 
la norme de commercialisation 
de 44 % d’huile (75,7 % en 2019 
contre 51,3 % en 2018).
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Le bassin sud-ouest enregistre la 
teneur en huile moyenne la plus 
faible (44,4 % aux normes), tan-
dis que le bassin Centre-Ouest 
 Atlantique présente la plus élevée 
(45,8 % aux normes). 

SOJA
86 échantillons analysés
Les teneurs en protéines moyennes 
de la récolte 2019 sont élevées, 
que ce soit pour les graines de soja 
destinées à l’alimentation humaine 
(43,4 % de la matière sèche) ou à 
l’alimentation animale (42 % de la 
matière sèche). Les faibles précipita-
tions de fin de cycle ne semblent pas 
avoir affecté les teneurs en protéines 
moyennes. La teneur en huile, tous 
débouchés confondus, est en léger 
recul avec une moyenne nationale 
à 20,9 % de la matière sèche. Les 
teneurs en protéines et en huile sont 
hétérogènes entre les bassins de pro-
duction et au sein de ces derniers. 

Terres Univia s’est réengagé en 2019 pour trois ans pour soutenir les actions de normalisa-
tion, nécessaires à la mise à disposition de référentiels de qualité mobilisés dans les échanges 
commerciaux. Le suivi des travaux de normalisation au niveau national est organisé autour de 
2 commissions AFNOR : 

 • La commission T60D « graines oléagineuses et tourteaux », devenue en 2018, à la demande 
de Terres Univia, « graines oléagineuses, protéagineuses et tourteaux ». Cette demande visait 
à assurer la cohérence entre les normes sur la protéine extraite à partir des oléagineux et 
des protéagineux ; 

 • La commission T60C « corps gras d’origines animale et végétale ».

Focus AFNOR

52 000
39 000
21 000

analyses de graines

analyses d'huile

analyses de tourteaux 

ont été synthétisées dans le cadre du PSO* en 2018/2019.
* Le Plan de Surveillance des Oléo-protéagineux, organisé par Terres Univia, Terres Inovia et l’ITERG, porte sur les 
résidus de différents contaminants et s’appuie sur des résultats d’analyses de graines, tourteaux et huiles.
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LE BIO

Terres Univia est à l’œuvre 
pour mieux structurer 
la filière biologique
Les surfaces agricoles de grandes cultures engagées en mode de 
production biologique sont estimées à plus de 580 000 hectares 
en 2019, d’après les données provisoires de l’Agence Bio, issus 
des chiffres PAC.

DES SURFACES EN HAUSSE
Les oléagineux et légumineuses 
montrent un beau dynamisme. 
Ils représentent près de 190 000 
hectares (Agence Bio, d'après 
chiffres PAC), soit une croissance 
d’environ 20 % en un an :

 • Oléagineux : 107 000 ha, dont 
47 300 ha (+ 38 %) pour le soja 
et 40 700 ha (+ 15 %) pour le 
tournesol ; 

 • Protéagineux : 18 000 ha de 
féverole (+ 12 %) et 12 000 ha 
de pois (+ 32 %) ;

 • Légumes secs : 27 000 ha dont 
17 300 ha de lentille (+ 35 %) 
et 9 700 ha de pois chiche 
(+ 22 %).

Source : Agence Bio, d'après 
chiffres PAC.

Le dernier baromètre de l’Agence 
Bio (février 2020) montre que la 
consommation de produits alimen-
taires biologiques est désormais 
bien ancrée dans le quotidien des 
Français puisque près de 9 français 
sur 10 consomment des produits 
biologiques, ne serait-ce que rare-
ment, et 7 sur 10 en consomment 
au moins une fois par mois.

UN GROUPE DE TRAVAIL POUR MIEUX 
STRUCTURER LA FILIÈRE 
Pour orienter ses actions, Terres 
Univia s’appuie sur un groupe 
de travail commun avec Intercé-
réales. Il s’est réuni quatre fois 

en 2019. Réunissant des profes-
sionnels et experts de la filière, 
il échange sur des outils de suivi 
de marchés (états statistiques 
de FranceAgriMer, données de 
l’Agence Bio via les organismes 
certificateurs…). Il aborde aussi 
les actions de recherche menées 
par les instituts techniques 
ou encore les actions de com-
munication financées par les 
interprofessions afin de structurer 
au mieux la filière.

LES GRANDES CULTURES BIO DANS 
L'UNION EUROPÉENNE
Sur demande du groupe de tra-
vail Terres Univia-Intercéréales, 
une analyse des grandes cultures 
bio dans l’Union européenne a 
été réalisée par l’Observatoire de 
l’Agence Bio. Elle met en pers-
pective la production française 
dans son contexte européen pour 
la campagne 2018/2019 et les 
précédentes. 
La Commission européenne 
estime que les surfaces de 
grandes cultures bio de l’Union 
européenne vont continuer à 
progresser à un rythme soutenu 
au cours des prochaines années. 
Le soja devrait bénéficier davan-
tage de cette croissance que les 
autres cultures, en raison des 
besoins importants en alimenta-
tion animale et humaine. L’étude 

« Organic imports in the EU – 
A first analysis-Year 2018 » de la 
Commission européenne a per-
mis d’apporter des informations 
sur les importations de céréales 
et d’oléagineux en provenance 
des pays tiers. Cependant, il serait 
intéressant de réaliser une étude 
plus approfondie sur quelques 
pays : l’Ukraine, le Kazakhstan et la 
Russie, pour connaître davantage 
leurs productions et exportations. 
En effet, ces pays exportent la 
quasi-totalité de leurs produc-
tions de grandes cultures bio 
vers l’Union européenne. Il serait 
également utile d’étudier les flux 
intracommunautaires de grandes 
cultures car relativement peu d’in-
formations sont disponibles.
Retrouvez l’étude complète sur le 
site de l’Agence bio.

5%

sont conduites en 
agriculture biologique 
en 2019.

de surfaces de 
grandes cultures

https://www.agencebio.org/wp-content/uploads/2019/11/Carnet_UE_Grandes_Cultures_Bio_oct2019.pdf
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DÉVELOPPEMENT DURABLE

Des premiers résultats 
pour l’Observatoire de 
la durabilité
Terres Univia, avec l’appui de son institut technique Terres Inovia, 
a créé un Observatoire en 2018 pour suivre la multi-performance 
des exploitations agricoles qui cultivent des oléo-protéagineux. 
Elle a pu livrer ses premiers résultats en 2019.

DES OBJECTIFS LIÉS AU PLAN DE FILIÈRE
Le plan de filière souhaite ampli-
fier et accélérer les actions en 
faveur de la durabilité déjà mises 
en place par les agriculteurs, les 
différentes filières et les acteurs 
de la recherche et du dévelop-
pement. Dans tous les bassins 
de production, des systèmes de 
culture multi-performants vont 
être, selon les objectifs du plan de 
filière, conçus et déployés dans le 
but d’augmenter de 10 à 20 % les 
résultats économiques des exploi-
tations agricoles, d’améliorer la 
fertilité minérale et biologique des 
sols et de diminuer de 20 à 30 % 
l’usage des produits phytosani-
taires et les émissions de gaz à 
effet de serre.

DES SYSTÈMES DE CULTURE INNOVANTS 
TESTÉS
Les plans de transition agroécolo-
gique partent des connaissances 
acquises par Terres Inovia et ses 
partenaires, en particulier dans le 
projet inter-instituts Syppre mené 
dans cinq territoires (Berry, San-
terre, Champagne, Lauragais et 
Béarn), en partenariat avec Arvalis 
et l’Institut Technique de la Bette-
rave (ITB). Objectif : concevoir et 
tester des stratégies d’innovation 
dans les systèmes de culture pour 
concilier la production, la perfor-
mance économique et le respect 

de l’environnement. Les connais-
sances acquises sur l’agroécologie 
sont valorisées pour apporter un 
conseil stratégique aux agricul-
teurs, notamment dans le cadre 
de la démarche de conseil  CAP 
 Agronomie®. Le déploiement 
des plans de transition repose 
également sur la création de 
filières oléagineuses et de pro-
téines végétales durables pour 
savoir répondre à la demande des 
consommateurs.

DES PREMIERS RÉSULTATS 
POUR ADAPTER LES STRATÉGIES 
AGROÉCOLOGIQUES
Un Observatoire de la durabilité 
a été créé pour assurer le suivi 
de ces actions et dialoguer avec 
les pouvoirs publics. Il associe le 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation, le ministère de la 
Transition Écologique et Solidaire, 
FranceAgriMer et l’ADEME. La 
réunion de lancement a eu lieu le 
4 juillet 2019. Un échange a égale-
ment été organisé le 20 juin 2019 
avec les ONG environnementales 
de la plateforme citoyenne qui 
a été constituée pour les États 
Généraux de l’Alimentation. Lors 
de la réunion de lancement, le 
dispositif a été présenté pour 
montrer le travail de fond pour 

contribuer à la transition agroé-
cologique de l’agriculture et en 
évaluer l’impact. 
Les premiers résultats du projet 
Syppre ont également été pré-
sentés, avec des réussites, mais 
aussi des difficultés qui néces-
sitent d’optimiser ou de revoir 
les stratégies agroécologiques. 
Dans chaque territoire, les pre-
miers résultats sont une source 
d’inspiration pour les agriculteurs 
qui s’engagent dans la transi-
tion agroécologique. Ils montrent 
également les limites actuelles 
des stratégies d’innovation et 
le prix à payer pour la transition 
agroécologique, qui nécessite des 
dispositifs publics et privés pour 
la financer. 
Les prochaines années per-
mettront de consolider les 
connaissances acquises sur 
l’agroécologie et de les valori-
ser à travers la poursuite de la 
création de filières durables et la 
démarche CAP Agronomie® qui 
va être déployée en 2020. Un 
autre objectif sera d’évaluer la 
multi-performance des exploita-
tions agricoles engagées dans la 
transition agroécologique.
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SECTION AUTONOME

Le plan d’action porté par le premier accord interprofessionnel 
de l’Association Nationale Interprofessionnelle des Légumes 
Secs (ANILS) s’est terminé en 2019. Il a permis de mobiliser les 
opérateurs du secteur de la lentille pour accompagner le déve-
loppement technique et la recherche vers des actions collectives.

LA POURSUITE DE L’ACCOMPAGNEMENT 
TECHNIQUE DE LA LENTILLE
L’ANILS poursuit ses actions pour 
accompagner la culture de la 
lentille afin d’accroître ses per-
formances de production. Son 
Comité technique a ainsi conti-
nué le travail d’expérimentation 
et de transfert de références tech-
niques qui avait débuté en 2018. 
Le réseau d’expérimentation a été 
déployé dans cinq bassins de pro-
duction. Cinq thématiques ont été 
traitées : le désherbage, la lutte 
contre les maladies fongiques et 

la bruche, les méthodes alterna-
tives et l’amélioration variétale. 
Des résultats intéressants ont été 
obtenus sur les méthodes de dés-
herbage chimique (SENCORAL 
SC®) et mécanique qui constitue 
une des interventions clés pour la 
réussite de la culture. Le réseau 
national de suivi de la bruche – un 
insecte impactant significative-
ment la qualité des graines – a 
permis, en 2019 de nouveau, d’ac-
quérir de précieuses données qui 
permettent d'avoir une meilleure 
compréhension de la biologie de 

la bruche et à mieux appréhen-
der les méthodes de gestion de ce 
ravageur au champ et au stockage. 
Un effort a aussi été porté sur 
le partage de connaissances en 
direction des producteurs : des 
visites des parcelles d’expéri-
mentation, l’édition d’un guide de 
culture et de recommandations 
techniques, la publication d’ar-
ticles dans la presse agricole et 
les interventions lors de salons 
agricoles ont rythmé la campagne 
2019.

L’ANILS, la section 
autonome Légumes 
secs

Surfaces France – Lentille
Sources : Terres Univia d'après ONIOL/ONIGC/ 
FranceAgriMer (déclarations PAC)

La surface de lentille s’est stabilisée en 2019 
avec 37 500 ha, contre 36 900 ha en 2018. 
Le climat sec et les températures élevées au 
cours de la floraison et du remplissage des 
gousses ont impacté le rendement, qui est en 
recul dans plusieurs bassins de production.
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UN NOUVEL ACCORD INTERPROFESSIONNEL 
POUR LE SECTEUR DE LA LENTILLE
Le second accord interprofessionnel 
de l’ANILS a été lancé en juillet 2019. 
Il comprend un ensemble d’ac-
tions techniques et de recherche, 
en continuité avec le précédent 
accord, ainsi que de nouvelles 
activités de communication, de pro-
motion et des études économiques. 
Un groupe de travail « communica-
tion » pilotera, en partenariat avec 
une agence de communication, 
la mise en place d’un plan de 

promotion des atouts nutrition-
nels et de la qualité de la lentille. 
Des données sur la production et le 
marché de la lentille seront consoli-
dées au niveau national car l’ANILS 
ne dispose, pour le moment, que de 
données sur la surface (déclaration 
PAC*) et de quelques remontées 
régionales. Ce déficit en données 
statistiques, en particulier celles liées 
à l’amont de la filière (rendement et 
production), constitue un frein pour 
la connaissance des marchés par les 
opérateurs et la défense des besoins 
de la filière par l’ANILS auprès des 
pouvoirs publics.
L’ANILS sera appuyée par Terres 
 Univia pour les actions de promotion, 
les études économiques, la gestion 
et l’animation des activités interpro-
fessionnelles. Les actions techniques 
seront animées par Terres Inovia.

Quelles actions dans le nouvel accord 
interprofessionnel ?

L’accord interprofessionnel ANILS pour la 
période 2019-2021 prévoit de financer les 
actions suivantes à partir de la CVO :
 • L’amélioration de la performance tech-
nique et de la durabilité de la production 
de lentille (60% des financements) ;
 • La promotion de la filière lentille auprès 
des consommateurs (20%) ;
 • La gestion et l’animation des activités inter-
professionnelles (17,2%) ;
 • Le suivi des productions et des marchés, 
et les statistiques économiques (2,8%). 

Focus
Trois questions à
Franck Rocher
Président de l’ ANILS
› Quels ont été les faits marquants en 2019 pour 
les cultures des légumes secs ?
L’année a été marquée par une baisse de rende-
ment, de l’ordre de 3 q/ha en moyenne, liée à 
la canicule et aux dérèglements climatiques. 
La récolte a été correcte, avec des lentilles de 
bonne qualité.

› Comment avez-vous accompagné les produc-
teurs cette année, et quelles problématiques 
ont-elles été mises en avant ? 
La première difficulté, pour les producteurs de 
lentilles, reste la bruche car, pour le moment, 
aucune solution efficace n’a été trouvée pour 
lutter contre cette maladie. L’Anils s’est efforcée 
d’accompagner les producteurs pour isoler les 
grains bruchés en silos. Nous sommes également 
dans l’attente de l’homologation d’une molécule 
pour un traitement herbicide. Enfin, il faut veiller 
à ce que la production de lentille soit contrac-
tualisée, afin de ne pas risquer une baisse brutale 
des prix.

› Que va permettre l’accord interprofessionnel 
signé en juillet 2019 ?
Cet accord repose sur un plan CVO pour les trois 
prochaines années. Il a permis de concrétiser 
un partenariat avec l’institut technique Terres 
Inovia pour améliorer notre expertise, avec la 
création d’un comité technique destiné à choisir 
nos orientations. Un autre point important est la 
constitution d’un plan de communication envers 
les producteurs et les consommateurs. Nous espé-
rons aussi que le Plan national pour les protéines 
nous aidera à mieux accompagner les producteurs 
et à développer la culture.
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Piège pour capturer les bruches dans un champ de lentille

* Politique Agricole Commune 11 €
pour la période 2019-2021, par tonne 
de graines de lentille collectées.
* Cotisation Volontaire Obligatoire

C’est le montant 
de la CVO*
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La filière oléicole
Après deux belles années, avec respectivement 6 400 et 5 700 
tonnes d’huile d’olive produites en France, la filière française 
doit faire face, de nouveau, à une campagne en très net recul. 
France Olive déploie des actions pour mieux accompagner les 
producteurs. 

UNE PRODUCTION EN NETTE BAISSE 
EN 2019
Malgré une belle floraison, la pro-
duction d’huile d’olive 2019/2020 
ne devrait pas dépasser les 3 500 
tonnes cette année. De nombreux 
facteurs expliquent cette mau-
vaise récolte : de fortes chaleurs 
sur les fleurs, une sécheresse 
au moment de la croissance des 
olives, une importante attaque 
de mouche début septembre et 
un automne très pluvieux qui a 
fait chuter les rendements. Mal-
heureusement, le manque de 
rendement n’a pas été compensé 
par une grosse production d’oli-
ves, comme lors de la campagne 
précédente, car elles ne se sont 
pas développées ou ont fortement 
chuté (du fait de la pluie et du vent 
très présents à l’automne).

Dans la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, une production de 
2 000 tonnes est prévue, dont 
1 100 tonnes dans les Bouches-
du-Rhône et 800 tonnes dans la 
région de l’Occitanie (400 tonnes 
dans le Gard). Du côté de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes, l’esti-
mation est de 300 tonnes dont 
250 tonnes dans la Drôme. Un 
quart de la production devrait être 
classée en Appellation  d’Origine 
Protégée (AOP).
L’ensoleillement ayant été au ren-
dez-vous cette année, les huiles 
d’olive produites devraient, de 
manière générale, être plus her-
bacées et végétales, dénotant un 

caractère marqué. Il faut toute-
fois tenir compte de l’effet terroir 
(toutes les productions n’ont 
pas eu les mêmes conditions cli-
matiques), du grand nombre de 
variétés françaises et des savoir-
faire des opérateurs. Il est certain 
que la diversité des goûts sera une 
nouvelle fois au rendez-vous. 

Pour la production d’olives de 
table,  la production devrait 
atteindre, avec peine, les 700 
tonnes, dont 490 tonnes en 
 Occitanie. Les olives noires, récol-
tées plus tardivement que les 
vertes, ont souffert de l’automne 
pluvieux et venteux. De ce fait, 
nombre de belles olives sont mal-
heureusement tombées.

DES ENJEUX POUR L’AVENIR 
DE LA FILIÈRE
Sur les dix dernières années, l’al-
ternance de productions a été 
très marquée, bien plus que 
sur la décennie précédente. Les 
équipes techniques ont constaté 
une augmentation de certains 
parasites (mouche notamment) 
et champignons (œil de paon, 
cercosporiose) qui ont un impact 
direct et très important sur les 
baisses de production dans 
certains vergers. Leur recrudes-
cence est probablement liée aux 
phénomènes de dérèglement 
climatique.
Pour relever ces défis tech-
niques, France Olive met en 
place des actions à destination 

des producteurs : formations, 
in format ions ,  conférences , 
démonstrations de matériel... 
De nouvelles techniques pour 
lutter contre la mouche de l’olive 
sont expérimentées, des modèles 
basés sur la météo et les obser-
vations testés, et les causes de 
dépérissement d’oliviers sont 
également étudiées. La produc-
tivité de l’olivier est la priorité de 
France Olive pour permettre une 
meilleure régularité de production.

A u t re  s u j e t  d ’ i n q u i é t u d e  : 
la bactérie Xyllela Fastidiosa . 
La vigilance est renforcée. Outre 
la mise en place d’une informa-
tion régulièrement mise à jour 
(affiche, page web dédiée…) sur 
la maladie, France Olive colla-
bore avec les services de l’État 
pour analyser tout arbre suspect, 
soutient un programme européen 
de recherche sur Xylella et les 
moyens de lutte contre la maladie 
et prépare l’envoi de variétés fran-
çaises en Italie pour des tests de 
sensibilité variétale.

Outre le challenge du dérègle-
ment climatique et de la réduction 
de l’alternance de production avec 
le financement de recherche sur 
la pollinisation, la filière souhaite 
également œuvrer pour une meil-
leure valorisation du travail des 
producteurs et une pérennisation 
des outils de transformation en 
vue d’assurer le renouvellement 

SECTION AUTONOME
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des générations pour préparer 
l’avenir. 
Sur le plan de la transformation 
et des produits, l’un des sujets 
majeurs reste la question du « goût 
à l’ancienne » ou « olives maturées ». 
Rappelons que l’huile d’olive est le 
seul produit qui peut être déclassé 
en non alimentaire par la simple 
dégustation et que la réglementation 
internationale comme européenne 
ne reconnaît pas, à l’exception des 
AOP, les huiles d’olive au goût à l’an-
cienne (ex. « fruité noir »). France 
Olive œuvre ainsi à la reconnais-
sance de cette spécificité française.

DES ACTIONS DE COMMUNICATION 
POUR GAGNER DES MARCHÉS
Malgré les fluctuations de produc-
tion et de budget, France Olive tient 
à maintenir des opérations de com-
munication régulières pour maintenir 
l’attention sur les huiles d’olive et les 
olives de France. À partir de 2019 et 
pour trois ans, France Olive déve-
loppe ces actions, en France et en 
Allemagne, grâce à sa participation, 
aux côtés d’Unaprol (organisation 
de producteurs italienne), au pro-
gramme européen de promotion 
« Looking for the perfect food ».

Les axes de communication restent 
la diversité des goûts et des usages. 
Parmi les actions marquantes réali-
sées en 2019, on peut noter :

 • La présence sur plusieurs salons : 
le SIRHA à Lyon en janvier, le 
Taste of Paris en mai, Sud de 
France fête la Qualité à Montpel-
lier et le Pique-nique des Chefs à 
Avignon en septembre, le SITEVI 
en novembre… ;

 • Un partenariat avec l’émission 
« Petits Plats en Équilibre », une 
émission dédiée à l’huile d’olive 
« goût à l’ancienne » (« olives 
maturées ») autour d’une recette 
de madeleine. Cette émission est 
diffusée à plusieurs reprises depuis 
le mois de décembre 2019 sur TF1 
et ses chaînes associées ;

 • La réalisation et la diffusion de 
nouveaux livrets de recettes et 
d’un livret beauté avec des idées 
de préparations pour le corps, le 
visage et les cheveux avec des 
huiles d’olive ;

 • Une campagne web en décembre 
sur le site de recettes de 750g ;

 • De nombreuses initiatives sur notre 
page Facebook HuilesetOlives (jeux 
concours, quiz…) et sur Instagram ;

 • Une publicité régulière sur le maga-
zine Campagne Gourmande ;

 • La mise en place de relations 
presse régulières en France et en 
Allemagne avec envoi de commu-
niqués de presse chaque trimestre, 
d’un coffret dégustation (presse et 
influenceurs)… ;

 • La participation à la mise en place 
de la Maison des Huiles d’Olive 
et des Olives qui devrait ouvrir 
fin 2020 à Nyons pour mettre en 
valeur la filière oléicole française au 
travers d’une exposition, de cours 
de cuisine, de dégustation… ;

 • Et toujours, le site 
huiles-et-olives. fr.

5000
tonnes

de production moyenne d’huile d’olive, soit 4 % 
de la consommation française d’huile d’olive

50 000
Apporteurs d’olives, 
dont 10 000 agriculteurs

268
de transformation 
en activité, dont 
48 Coopératives et 
220 moulins privés. 

ateliers

1500
d’olives sont desti-
nées en moyenne à 
la table, soit 2% de 
notre consommation

tonnes
90
de chiffre d’affaires 
pour la filière oléicole

M€
(HT)

Plus de

Pour ses 20 ans, 
l’AFIDOL s’est 
rebaptisée France 
Olive. Ce nom est 
plus identitaire, 
plus simple et parlant pour tous pour une meil-
leure lisibilité de la filière et de ses actions. 
Ce changement de nom est accompagné d’un 
nouveau logo, imaginé et réalisé par le service 
communication de France Olive. 
Cette nouvelle identité visuelle permet de 
redynamiser la communication, d’insister sur 
l’olive comme symbole de la filière et l’ori-
gine France, chère à notre cœur, et ainsi de 
répondre aux nouveaux challenges de notre 
filière.

Focus
Un nouveau nom pour 
de nouveaux challenges

https://fr-fr.facebook.com/HuilesetOlives/
https://huiles-et-olives.fr/
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BUDGET 2019

Les ressources 
et engagements
Le budget (répartition des ressources et des engagements) 
présenté ne concerne que les activités propres à Terres Univia.

Les ressources de Terres Univia 
proviennent principalement des 
CVO (Cotisations Volontaires 
Obligatoires). 
Les engagements de Terres 
Univia concernent essentielle-
ment les actions suivies par les 
3 commissions spécialisées. 

Il faut rappeler que Terres Univia 
prélève également des CVO 
pour les actions conduites par :

 • Terres Inovia (ex CETIOM),
 • Le Fonds d’Action Stratégique 

des Oléagineux (FASO) géré 
par l’établissement financier 
Sofiprotéol,

 • L’Association Française Inter-
professionnelle de l'Olive 
(France Olive),

 • L'Association Nationale 
Interprofessionnelle des 
Légumes Secs (ANILS).

Ces CVO leur sont ensuite 
reversées sur la base d’un plan 
triennal approuvé par l’Interpro-
fession et validé par les pouvoirs 
publics.

RÉPARTITION DES RESSOURCES

Les engagements en centres opérationnels* sont :
• Les salaires et charges directes opérationnelles,
• Les coûts environnés tels que loyers, charges locatives, prestations 

informatiques…

RÉPARTITION DES ENGAGEMENTS

Aval*
31 %

Communication*
27 %

Structure*
24 %

Amont*
18 %

5,45 M€

5,75 M€
CVO
Terres 
Univia
77 %

Reprises
sur provisions, 
transferts de 
charges – 3 %

Produits
financiers – 1 %

Subventions 
d'exploitation – 8 %

Autres 
produits – 11 %
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Le Conseil d’Administration, présidé par M. Antoine Henrion, 
reflète la diversité des métiers composant l’Interprofession.

CONSEIL D’ADMINISTRATION / BUREAU

La Gouvernance

3e COLLÈGE
TRANSFORMATION / 
CONDITIONNEMENT

GTOM
Groupement

des Transformateurs
d’Oléagineux Métropolitains

2e COLLÈGE
COMMERCIALISATION

1er COLLÈGE
PRODUCTION

Composition du bureau
Élu par le Conseil d'Administration

Président

Vice-Président

Vice-Président

Trésorier

Secrétaire

Secrétaire Adjoint

Invité permanent 
(relation filières animales)

M. Antoine Henrion – 1er collège

M. Alain Brinon – 3e collège

M. Thierry Dupont – 2e collège

M. Hubert Bocquelet – 3e collège

M. Sébastien Windsor – 1er collège

M. Eric Masset – 2e collège

M. Jean-Luc Cade – 3e collège
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HISTORIQUE

Les dates clés
1973 Embargo des États-Unis 
sur leurs exportations de soja 
suite à des problèmes climatiques 
ayant engendré une sécheresse 
sans précédent. L’élevage euro-
péen est affamé.

1974 En réaction, lancement d’un 
Plan Protéines en France par le 
ministère de l’Agriculture avec le 
concours de l’INRA pour dévelop-
per les protéagineux en France.

1976 Afin de répondre à la crise 
du colza érucique, l’ONIDOL est 
créée, accompagne la reconver-
sion de la production française 
vers de nouvelles variétés 
de colza et diffuse l’étude des 
propriétés nutritionnelles des 
huiles végétales, qui débouche 
aujourd’hui sur la reconnaissance 
des atouts « santé » de l’huile de 
colza.
1976 Création de l’UNIP recon-
nue comme interprofession des 
plantes riches en protéines (pois, 
féverole, lupin, luzerne déshydra-
tée et légumes secs) dans le cadre 
de la loi du 10 juillet 1975 sur les 
organisations interprofession-
nelles agricoles.

1 978  Re c o n n a i s s a n c e  d e 
l’ONIDOL comme interprofession 
des oléagineux dans le cadre de la 
loi du 10 juillet 1975 sur les orga-
nisations interprofessionnelles 
agricoles.
1978 Le pois et la féverole sont 
intégrés à la Politique Agricole 
Commune dans le cadre du règle-
ment communautaire (Règ. CEE 
n° 1179 du 22 mai 1978). Le lupin 
vient les rejoindre en 1979.

1983 La crise européenne des 
« montants compensatoires 
monétaires » affecte gravement 
les opérateurs du secteur des oléo-
protéagineux. Les interprofessions 

UNIP et ONIDOL répondent par la 
création de l’établissement finan-
cier SOFIPROTEOL, qui participe 
au renforcement et au développe-
ment durable du secteur.

1992 L’ONIDOL élargit son champ 
d’étude aux débouchés non 
alimentaires (lipochimie, biocar-
burants) face aux dispositions 
nouvelles de la Pac et au risque 
d’une baisse des revenus et des 
surfaces, liée à la jachère obli-
gatoire. La faisabilité technique 
établie, SOFIPROTEOL effec-
tue les premiers investissements 
permettant le démarrage de la 
filière DIESTER. 

1993 Suppression du soutien 
communautaire des prix garantis 
versés aux producteurs à travers 
l’aide aux utilisateurs de graines et 
remplacement par des paiements 
compensatoires par hectare aux 
producteurs.

1994 En réponse à la réforme et 
à la suppression des prix garantis, 
lancement à Paris (en collabora-
tion avec MATIF SA, aujourd’hui 
EURONEXT) du premier marché 
à terme européen de graines de 
colza, permettant une meilleure 
gestion du risque prix.

1999 L’ONIDOL s’ouvre au secteur 
de l’huile d’olive en accueillant en 
son sein l’AFIDOL (Association 
française interprofessionnelle de 
l’olive).

2000 Agenda 2000 : aligne-
ment sur trois campagnes 
(2001-2002-2003) des aides 
protéagineux–oléagineux et 
grandes cultures.
En 2004, mise en place d’une aide 
à l'hectare de 55,57 ¤ spécifique 
aux protéagineux afin de mainte-
nir la compétitivité de ces cultures.

En accompagnement de cette 
réforme, les pouvoirs publics 
mandatent l’UNIP pour conduire 
des recherches dans le cadre du 
plan de relance de la filière sur la 
période 2000-2005.

2002 Les pouvoirs publics et 
l’ONIDOL – en concertation avec 
le CETIOM et l’ITERG - engagent 
un « plan de relance des oléagi-
neux » visant à stimuler les actions 
de recherches et développement 
« amont et aval » sur la période 
2002/2006, pour répondre au 
contexte pénalisant des décisions 
de l’Agenda 2000 sur le secteur 
des oléagineux.

2003 Après le démantèlement 
des taxes parafiscales en agri-
culture, touchant en particulier 
le CETIOM, un nouveau dispo-
sitif interprofessionnel se met 
en place intégrant les actions 
conduites par le CETIOM.

2005  L’ONIDOL lance une 
campagne d'informations sur les 
huiles via une campagne télévi-
suelle et presse à destination du 
grand public sur le thème « Varier 
les huiles végétales, c’est vital ».

2006 L’ONIDOL poursuit ses 
actions de promotion des huiles 
végétales en s'adressant cette 
fois aux prescripteurs de santé 
avec un programme cofinancé par 
l’Union européenne.

2007 L’ONIDOL participe au 
programme de promotion des 
produits biologiques aux côtés 
des autres grandes filières végé-
tales : Interfel, Cniel, Interbev et 
Intercéréales. Ce programme est 
coordonné par l’Agence Bio et 
cofinancé par l'Union européenne.
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2007 Les pouvoirs publics 
mandatent l ’ONIDOL pour 
conduire de nouvelles recherches 
dans l’accompagnement du plan de 
développement des biocarburants 
dénommé « Plan d’Adaptation de 
la Filière Oléagineuse » (PAFO) 
sur la période 2007-2010. Ces 
actions sont conduites en parte-
nariat avec les instituts techniques 
CETIOM et ITERG.

2009 Accord interprofessionnel 
de gestion de la filière biodiesel 
en vue de la récolte 2010.
2009 Dispositif de relance des 
protéagineux mis en place par les 
pouvoirs publics français :

 • Maintien pour deux campagnes 
(récolte 2010 et 2011) du 
soutien européen spécifique 
aux cultures de protéagineux 
de 55,57 ¤ par hectare ;

 • Renforcement au niveau natio-
nal par un complément d’aide 
en application de l’article 68 du 
règlement CE n° 73/2009 du 
Conseil  européen (enveloppe 
annuelle de 40 millions d’¤ 
dont un million d’¤ réservé aux 
légumineuses fourragères).

2010 Faisant suite à la publication 
en 2010 des recommandations 
par l’ANSES (Agence Nationale de 
Sécurité Sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail) 
en matière de lipides, l’ONIDOL 
engage une campagne d’informa-
tion auprès des prescripteurs de 
santé sur l’intérêt des acides gras 
oméga 3/oméga 6.
2010 Mise en place par les 
Pouvoirs Publics français d’un plan 
de relance sur 5 ans (2009-2013) 
pour le soutien à la recherche des 
protéagineux.

2011 Transposition pour la France 
de la Directive 2009/28 sur l’uti-
lisation de l’énergie produite à 
partir de sources renouvelables.
Agrément par la Commission 
européenne du schéma volon-
taire 2BSvs relatif à la durabilité 
des biocarburants constitué dans 
le cadre d'un consortium dont 
l’ONIDOL fait partie.

2012 L’ONIDOL lance une nouvelle 
campagne de promotion 2012-
2014 destinée au grand public 
« Faites un trait sur l’ordinaire 
avec les huiles végétales », sous 
le haut patronage du ministère de 
l’Agriculture, de l’Agroalimentaire 
et de la Forêt. Cette campagne 
sera poursuivie en 2015 et 2016.

2013 Reconnaissance des inter-
professions françaises dans le 
cadre de l’OCM (Organisation 
Commune des Marchés). Parmi 
une cinquantaine d’organisations 
interprofessionnelles, l’ONIDOL 
et l’UNIP, sont reconnues officiel-
lement par l’Union européenne 
dans ce cadre.

2014 L’ONIDOL, Euronext et 
Clearnet fêtent le 20e anniver-
saire du contrat à terme graines 
de colza et lancent les contrats 
tourteau et huile de colza en vue 
de compléter le complexe colza 
graines et options.
2014 Transfert de l’activité tech-
nique de l’UNIP au CETIOM, 
l’institut technique de la filière 
des oléagineux et du chanvre élar-
gissant ainsi son périmètre aux 
protéagineux.

2014  Création de la marque filière 
Terres OléoPro.

2015 Création du GIE Terres de 
Communication dont l'une des 
missions est le pilotage des actions 
de promotion de la marque Terres 
OléoPro.
2015 Fusion des interprofessions 
ONIDOL et UNIP pour donner 
naissance à Terres Univia, l’Inter-
profession des huiles et protéines 
végétales et reconnaissance par 
les Pouvoirs Publics. En parallèle 
le CETIOM devient Terres Inovia.
2015  Terres Univia s’ouvre 
au secteur des légumes secs 
en accueillant en son sein 
l’ANILS (Association Nationale 
Interprofessionnelle des Légumes 
Secs).
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